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LOI n° 51-1408 du 7 décembre 1951 relative à la procédure en 
matière de contestations nées à l'occasion des élections des 
felégués du personnel et des délégués au comité d'’entre- 
prise |! 


L'Assemblée nationale et le Couseil de Ja République ont 
û 
nhlée 7 | 131 lonti 
L'As= e na auoptie, 
Le P! t de Ja République promulgue Ja loi dont Ja 
Art. {®%, — Le dernier alinéa de ;’artiele 19 de Fordonnance 
n° 45-280 du 22 février 1945 instituant des comités d'entreprises, 
modifié par la loi n° 47-1234 du 7 juillet 1947 est abrogé et 
Trelnpiact ai S lisp sili s suivantes 
Les contestations relatives au droit d’électorat et à la régu- 
iarité des opérations électorales sont de la compétence du juge 
de paix qu ct 1P en r 





« Ces contestations sont portées devant le juge de paix du 
canton par voie de simpe déclaration au greffe. Le recours 
n'est recevable que s'i est introduit, en cas de contestalion sur 
l'électorat, dans les trois jours qui suivent la publication de 
liste électorale et, en cas de contestation sur la régularité 
de l'élection, dans les quinze jours qui suivent l'élection. 

Le juge de paix statue dans Îles dix jours, sans frais ni 
forme de procédure et sur simple avertissement donné trois 
jours à l'avance à toutes les parlies intéressées. La décision 
du juge de paix est en dernier ressort, mais elle peut être 
déférée à Ja cour de cassation, Le pourvoi est introduit, ins- 
tœuit et jugé dans les formes et délais prévus par le décret 
organique du 2 février 1852 modifié par les lois des 30 noveme- 
bre 1875, 6 février et 31 mars 1914. 

« ous les actes judiciaires sont, en cette matière, dispensés 
de timbre et enregistrés gratis ». 


Art, 2, — Le dernier alinéa de l’article 9 de la loi n° 46-730 
du 16 avril 1916 fixant le statut des délégués du personnel 
dans les entreprises, modifié par la loi n° 47-1235 du 7 juillet 
1947, est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les conteslalions relatives au droit d’électorat et À la régu- 
larité des opérations électorales sont de la compétence du juge 
de paix qui statue d'urgence. 

« Ces contestations sont portées devant le juge de paix du 
canton par voie de simple déclaration au greffe. Le recours 
n'est recevab'e que s’il est introduit, en cas de contestation 
eur l'électorat, dans les trois jours qui suivent la publication 

à liste électorale et, en cas de contestation sur la régularité 
l'élection, dans les quinze jours qui suivent l'élection. 

« Le juge de paix statue dans les dix jours, sans frais ni 
forme de procédure et sur simple avertissement donné trois 
jours à l’avance à toutes les parties intéressées. La décision 
du juge de paix est en dernier ressort, mais elle peut être 
déférée à la cour de ca<sation. Le pourvoi est introduit, ins- 
truit et jugé dans les formes et délais prévus par le décret 
organique du 2 février 1852, modifié par les lois des 30 novem- 
bre 1835, G février et 31 mars 1914. 

« Tous les actes judiclaires sont, en cette matière, dispensés 
de timbre et enregistrés gratis ». 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 7 décembre 1951. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le garde des sceaux, ministre de la justicæ 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de l'industrie el de L'énergie, 
JFAN-MARIE LOUVEL, 
Le ministre du commerce 
et des reialions économiques extérieures, 
PIRRRE PFLIMLIN, 
Le ministre du travail et de la securite sociale, 
PAUL BACON, 





Loi n° 51-1400. TRAVAUX PRÉPARAIOIRES (4, 


4 mil£ ‘ lo 
A nbl£2 nationale ! 


Proposition de loi no 10476 : 
Roprort de M. Bonnet, au nom de la commission du travail, no 412703 ; 
Adoption sans débat lo 11 mai 1954, 


Conseil de la République ! 
Transmission no 386, année 1951 ; 
Rapport de M. Abel Durand, au nom de la commission du travail, 
no 602, année 195 ; 
Discussion el adoption le 28 août 1961. 


A nblée nationale ! 
Avie du Conseil de la République no 894; 
Rapport de M Gazier au nom a la commission du travail, no 445; 
Adoption <ans débat le 23 novembre 991. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 








MINISTERE DE LA JUSTICE 





Commission supérieure de cassation des dommages de guerre. 





Par arrêté du 3 décembre 1951, M. Poussière, maître des requêtes 
au conseil d'Etat, est nommé commissaire du Gouvernement près là 
commission supérieure de cassation des dommages de £uerre, en 


remplacement de M. Chavanon, dont la démission est acceptée, 
————# @ à -— 








Par arrôté du 3 décembre 1%1, M. Hubrecht, professeur à la faculté 
de droit de Bordeaux, est adjoint à la commission supérieure de cas- 
sation des dommages de guerre, en qualité de rapporteur. 






















MINISTERE DE L’INTERIEUR 






Décret du 7 décembre 1951 portant nomination d'un dirscteur 
à l'administration centrale du ministère de l'intérieur. 








at de la République, 
Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 








ER Ma i 


AT 


miuistre de l'intérieur, 
ë Le conseil des ministres entendu, 





Décrèle : 
Arl. 1er, M. Damelon (Pierre), préfet de % classe, directeur 
des services financiers et du contentieux au ministère de l'intérieur, 
est norminé directeur de l'administration départementale et comanu- 


nale, en remplacement de M. Moatti, précédemment nomimé préfet 
de l'Oise. 
Art, 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre de 


l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
culion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

dE Fait à Paris, le 7 décembre 1951. 

# VINCENT 
Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 


AURIOL, 


La 

À R. PLEVEN, 

4 Le ministre de l'intérieur, 
id CHARLES BRUNE. 

Ki Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

j ANDRÉ COLIN. 





—@- © +- 


Décret du 7 décembre 1951 portant nomination d'un directeur 
a l'administration centrale du ministère de l'intérieur. 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre de l’intérieur, 

Le conseil des ministres entendu, 





Pécrète : 

ë Art, 1er, — M, Marron (Emile), administrateur civil au ministère 
4 de l'intérieur, directeur de la santé publique et de l'hygiène à Ja 
préfecture de police, est nommé directeur des services financiers et 
du contentieux au ministère de l'intérieur, en remplacement de 
M. Damelon, nommé directeur de l'administration départementale et 
con,munale 


à | Art, 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
hi l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
4 cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 


à FRépublique française. 


Fait à Paris, le 7 décembre 1951. 
| VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE, 
Le secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
ANDRÉ COLIN. 





© ©-— - 








Decret du 7 décembre 1951 portant détachemant d'un préfet. 


ruinistre de l'intérieur 
1 les décrets des 19 ju 1950 et 11 1951 rt fs au statut 
purticulier du corps préfectori 

La conseil dés ministres entend 

Décrète : 

Art, {er, M Garnier (J0 ) sse), 
esl éievé à Ja ire classe de ide et m à la d h du 
préfet de police. 

En le qualité, M. Garnier ] ervice 
détaché, 

Art. 2 Le président du conseil des m res el le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui nue le l'exe 
cution du présent décret, qui sera publé au Journal officiel de la 
Répubiique française. 

Fait à Paris, le 7 décembre 1951 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République 


Le résident du conseil des 
R. PLEVEN 





Le ? listré le ! { rieur, 
| Lee ES B l 
Le secrétaire d'Etat à l'intéricur, 
ANDRÉ COLIN. 
sn ——$ © &-— non 


Décret du 7 décembre 1951 portant nomination d'un préfet. 





Le Présiient de la République, 

Sur la proposilon du président du eil des mi ! et du 
ministre de l'intérieur, 

Vu ies décrets à 19 juin 1950 4 li j 1951 clalifs au statut 
particulier du corps préfectoral; 

Le conseii dés m res entendu, 

Décrèle : 

Art. 1er, M. Coldefy (René), “ft le Ja Savoie (ire classe 
personnelle militaire est nommé préfet de la Charente, en rem 
placement de M. Garnier 

Dans ce poste, M, Coldefy bénéficiera d 4 e à litre 
personnel. 

art. 2. Le président du conseil des min et le ministr 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui lé concerne, de l'ex 
cuülion du présent décret, qui sera puldié au Journül 0 el du 1 
‘épublique française, 

Fait à Paris, le 7 décembre 1951. 

VI Î { l 
Par le Président de la République 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN 
I tre de l'int ur, 
CHARLES B NI 

Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

ANDRE COLIN. 

- x + © +- ETS 

Décret du 7 décembre 1951 portant nomination d'un prétet. 

Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du iseil des min et du 
ministre de l’intérieur, 

Vu les décrets des 19 juin 190 et 14 jl 1951 relalif u statut 
pariiculier du corps préfectoral; 

Le conseil des minisires entendu, 

écrète : 

Art. 19, — M. Abeille (Jean-Pierre), préfet de la Lozère (3e classe) 
est nonuné préfet de la Savoje (3° issel, 4 remplacem e 
M. Coldefy, nommé préfet de la Charente 
AE, à Le président du conseil des ministres et le minist de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui ! el le 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel à 1 
République française, 

Fait à Paris, le 7 décembre 1951, 

FE vi I AURI 

Par le Président de la République : 

Le président du conseil des ministres 

R. PLEVEN. 

Le 4 nistre lé | { rs 
j ; }l l ! 
Le secrélaire d'Etat à l'intérieur. 
ANDRÉ COLIN, 
— + © à _— 
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Décret du 7 décembre 1951 portant nomination d'un prefet. Décret du 7 décembre 1951 portant nomination d’un préfet. 

| ] r 1 1 R } e 

1 À 1 il ; 

QG , ’ ] ! nl et à S silion du présent du conseil des ministres et du 
1 nn le éricur, 

\ { {i { rt {fs au statut Vu t 19 juin 1990 et 14 juin 1951 relalffs au statut 

u r [ fi t | 
pa L ( réf 
, | Le Ze. äe ninistres errlt ju, 
] Dé 

A M hors classe), Art, 1 — M. Lahilonne (Georges), préfet de 3e classe, adjoint 
e:! i nplacern de au préfet du Rhône, est nommé préfet du Lot (3° classe), en rem- 
M. À |] = p'acement de M. Justin, nommé préfet des Pyrénées-Orientales. 

Ar } ! et Je \ | de Art. 2 | président du inseil des ministres et le ministre de 
! | ‘ le l'ex l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu 
ct | \ “ au Journal officiel de \ du pr acrel, qui ra publié au Journal officiel de Ja 
i IN Î il [ll f 1] 

fl 1. Fait à Paris, le 7 décembre 1951. 

VINCENT RIOI VINCENT AURIOL. 
R qu Par le Président de la République: 
Le AFS L: président du ronsril des ministres. 
| R. PLEVEN, 
I le l’intérieur, Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 
Le t eur, L: taire d'Etat à l'intérieur, 
ANDRE COLIN. 














++ 


Décret du 7 décembre 1951 portant nomination d'un préfet. Décret du 7 décembre 1951 portant nomination d'un préfet. 
1 Le Président de la République, 
Q Ï nseil des minis! et du Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
\ min e de l'intérieur 
Vu 1950 et 13 juin 1951 relatifs au stalut Vu les dévrets des 19 juin 1930 et 14 juin 191 relatifs au statut 
] particulier du corps préfectoral; 
] ] ju Le conseil des ministres entendu, 
Lie t Décrète 
( { CR ont let des Pvré es Orientales Art. 1er, — M, Verdier (Jean), sous-préfet hors classe, hors cadres, 
. Loire (1 en QE est nommé préfet de 3° ciasse hors cadres, en remplacement de 
M. M né \omImé 1 40 M. lhilipson, précédeminent nommé préfet du Morbihan. 
Art 92, — le président du con:eil des ministres et le ministre de 
\r' | ] ] inistres et min , intérie it chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
l'ir S \ ce q e conce de lexécu tion du présent déc'el, qui sera publié au Journal officiel de 
{ { \ | \u Journal officiel de la République française. 
} Fait à Paris, le 7 décembre 1951. 
- 54. VINCENT AURIOL. 
NCENT AU] Par le Président de la République: 
le \ 1e Le président du conseil des ministres, 





+0 + 


Décret du 7 décembre 1951 portant nomination d'un préfet. 


KR, PLEVEN, ’ : | 
ministre de l’intérieur, 


CHARLES BRUNE. 


Le 


crétaire d'Elat à l'intérieur, 


ANDHÉ COLIN. 


Le 





CE 





-— <e+- 


Décret du 7 décembre 1951 portant nomination d’un préfet. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
du ministre d int 1r, 

Vu s d Ü les 19 juin 1%0 et 14 juin 1951 relatifs au statut 
Il particulier du corps préfectoral; 

Le conse des ministres entendu, 


Décrèle : 
En " ee n 
FR ES Art, 4er, — M. Laffont (Claude), préfet d'’Eure-et-Loir (2 classe 
\: dé #3 Ma préfi ju Lot » classe es personnelle), est nommé préfet du Doubs (2e classe), en rempli 
no j rientales (2% Sc er nplaceine ceme 2 1, précédemment nommé préfet de Constin- 
de M D nt, n 1é préfet de la Loi une 
à sa - lent du con des ministres et le ministre de Art, 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
l'i r sont cés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu de l’in!'érie t chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé 
uon au ta ] Sera iblié au Journal officiel de la cution du présent décrel, qui sera pub au Journal officiel de la 
F l Ré} L1q { rancaiseé 
F à ; 7 1951 Fait à Paris, le 7 décembre 19951. 
VINCENT AURIOT VINCENT AURIOL. 
P la R é Par le Président de la République: 
Le ] { , Le ident du conseil des ministres, 
L R. PLEVEN. 
L inistre de l'inté : Le ministre de l'intérieur 
CHARLES BRUNI CHARLES BRUNE, 





secrétaire d'Etat à l'int 


ANDH? COLIN, 


Le 
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Décret du 7 décembre 1951 portant nomination d’un préfet, 





| Le Président de la Républ:q 
LE Sur la proposition du prés 
ï ministre de l'intér | | de 
Vu les décrets des 19 juin 1950 et 14 juin 1951 relaüfs an sialul 
particulier du corps préfectoral; 
Le consei: des ministres entendu, 











Décrète : 


‘1 Art. 4er. — M. Andrieu (Robert), préfet de la Haute-Taire (2 
| ersonnelle militaire), est nommé préfet d'EureÆtl-Lo en remphla 
cement de M, Laffont, nommé préfet du Doubs. AN 
Dans ce poste, M. Andrieu conlinuera à bénéfic le sa 2% classe 
à titre personnel. 
Art. 2. — Le résident du conseil de m tres et le m 
je l'intérieur sont chargés, cha in en ce qui nce]l e, de l’exé- 
ion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel d? la 





République française. 


Fait à Paris, le 7 décembre 1951. 
VINCENT AURIOI.. 





Par le Président de la République: 


Fe Le président du conseil des munistres, 
# R. PLEVEN. 
4 L Le ministre de l'intéri ur, 


CHARLES BRUNK, 





Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
ANDIS£ COLIN. 





++ 


Décret portant détachement d'un préfet, 


Rectificatif au Journal officiel du 17 novemibre 1951: page 11416, 
{re nne, 21° ligne, au lieu de: « En qualité de chargé de Imis- 
(On », e: « En qualité de chargé de mission à la défgation d 
l'Afrique occidentale française pour une période de cinq années au 
inaximum, à Compter du {1% décembre 1951 », 


—+e<— 








Personnel du Cadre des préfectures, 


# Par arrêté du 5 décembre 1931, M. Alexis Bur, attaché de préfi 
; de 2° classe, 2 échelon, en fonclion à Ja ps clure des Basses. 
es, est placé en posilion de service délac pour Cinq ans, 


compter du Aer août 1951, auprès du A arts e de la France 
d'outre-mer, pour exercer les fonctions d'attac hé au Cabinet du haut 
” commissaire, gouverneur général de l'Afrique équatoriaie français 





+ Oo +- 


ES « Sûreté nationale. 


Par arrêté du 5 décembre 1951, M. l'inspecteur Basseux (Rer“), 
de la police d'Elat de Seine-el-Oise (aéroport d'Orly}, est placé, en 
ja même qualité, dans la position de délachement auprès du haut 
commissaire de la République au Cameroun, pour une durée 
maximum de cinq ans, 

Le présent arrêté prendra effet à compter de la veille du jour dé 
l'embarquement de l'intéressé. 








MINISTERE DE L’ACRICULTURE 


Cabinet du ministre. 


eee 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu le décret ne 48 25 en date du 28 juillet 1948 portant règlement 
d'administration publique en ce qui concerne les 
tériels ; 

Vu le décret en date du 11 août 1951 pportant nomination des 
membres du Gouvernement; 

Vu le décret en date du %1 novembre 1951 portant modification à 
la composition du Gouvernement, 


Fi Arrète : 
Arf. 4er, — Est nommé au cabinet du ministre de l’agriculture: 





Chef adjoint de cabinet (chargé des services de presse). 


M. Georges Pineau. 
art, 2, — Le présent 
21 novembre 1951, 


française. 
Fait à Paris, le 7 


arrêté, qui aura éflet à compter du 
sera publié au Journal officiel de la République 
décembre 1951, 

CAMILLE LAURESS, 





$ © D-- 





cabinets Ininis- 








REPUBLIQUE FRANÇAISE 


MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 


Décret du 7 décembre 1951 et arrêtés portant détachements 
(inspection générale des finances). 








Ï e { { P = 
ve 1 
; 
\IM \ . 
s ] Bi , 
| { 4 à L 
liedde, Herr M M , 
Mourre, P | » I \ 
Fur 
—+ © +. 


programme de l'examen et conditions d'éta- 
des stagiaires 


Modalités des stages, 
bi ssement de la liste de classement de fin de stage 
des services extérieurs du Trésor. 


Li V t 1 1 li à 
économiques, 

Vu le décret no 49-1239 du 1 1h 1919 1 t 
d'administi in ique el fixar | pit . 
cables aux slazgia s de l'Etat 

Vu le dé tn 1-1028 1 18 n 1951 port l Ï t 4 ] !- 
iisirailon pu JUC ] [ | Kai le Il l 
statut part r d { | { 
nolaminent nn article Ÿ; 

Vu les propositions du dire eur «dé GTA bilila 1 

Sur le rapport du d d | ju \ par 

term, 

Arr 
r! r _ ‘ l ré Ps I 1€ 4 Tré r { n à un 
L 
{ { 1 (! pr { d t { 1 de 
dix lit MOIS à DiRinmuIn 
A, — £ s An 

Art 9 — Le st e 4 | l les 
se du Trésor 

Art. 3 — 1] (E l « | I g'4 e à 
Paris sous l’au'orilé du dirt r de la compta 4 l ië qui 
Ü I le [on ir irc d't | irer Ja di 1 il 

Art ! — | dir ir d | p | { ta 
d ) eriure es ( l 1 ( | ] } ] 
la St claire de lé oie, qui é t [ s Sp 1 Lit harcé dd 10 ri \- 
tion nat: elle { t 1 [0 } 11 « lt 1111 11 cs 
pi jf t 1 ei al uit ut hit 

Art, 5. — Les élèves de l'école sont soumis aux dispositions Au 
décret du 13 septembre 1919. 

Les sanctions disc'plinaires susc( LA bles de leur être appliquées 
sont prononcées par le ministr sur @ripos.ti0n du d ir di 1 


comptabilité publique, a prè: s avis de a commission paritaire centrale 
Le mmnpétente T: ilefois, les peir es de l’avertiss 
prononcées par le directeur de la com! tabilit publique. 

En cas de faute grave, d'infraction grave à la discipline ou à 1 
suite d’absence injustifiée, le directeur de l’école peut prononce 
l'exclusion imméd'ate des cours et conférences. Celte mesur 
toutefsis être confirmée par décision du ministre à qui il est rendit 
compte sans délai par le directeur de la comptabilité publique. 


La décis'on prononçant l'exclusion des cours doit La er SI 





l'intéressé conserve, pendant le temps où il se trouve dans ce te 
Situation, le bénéfice de son traitement ou déterminer la quotité 4 «le 
la retenue qu'il subit et qui ne peut être supérieure À la moitié du 
traitement. En tout état de cause l'élève exclu des cours cont'nue 
de percevoir la to! alité des prontetions | familiales, 


L'élève exclu des cours est trad lit devant le conseil de discipline 
siégeant ainsi qu’il est dit à l’article 4 du décret du 13 septembre 
1919. 

La situation de l'élève exclu des cours doit Ctre définitivement 
réglée dans un délai de quatre mois à compter du jour où la décision 
d'exclnsi on a pris effet, Lorsqu'aucune décison n'est Intervenue dan 


le déiai imparti, l'intéressé r'4 t de nouveau l'intégralité de sa 
rémunéi atioi L. 

Lorsque l'intéressé n'a subi aucut ancti 1 n'a été t 
que d'un avertissement ou d’un bläme, ou si à l'expiration du déla 
prévu à l'alinéa précédent il n’a pu tre statué sur son cas, il a 


droit au remb )ursernent des retenues opérées sur sa rémunération. 


Toutelois, lorsque l'élève fait l'objet de poursuites pénales, 
situation n'est définitivement réglée qu'après que la dé n rend 
par la jur.diclion saisie est devenue définitive. 

Les congés de maladie ou de maternité sont accordés par le dircc- 


teur de la comptabilité publiqg''a 
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Art G — Toutes les qu ns relatives à l’enseignement à l’école 3° Un stage d’une durée totale de trois mois au service de la 
sont soumises à un consel des Ciixes \posé cornime suit: comptabilité et dans un autre service de la trésorerie générale choisi 
: ‘ wublique ou son renrésentant en fonction des desiderata du slagiaire et de ses aptitudes aux 
é : ; s jan jiRte ds) died. 5 diverses branches du service; 
] - Une : du n nnel à la 4° Un stage de trois mois, soit dans un Ou plusieurs autres ser. 
Pr DHL Mila *…. vices de la trésorerie générale, soit dans une recelte des finances, 
a . JU “ac a. soit dans une perception, Les conditions d’accomplissement de ce ; 
, de en + . fe ” eivile inpartenant à la direction de la mine r stage _ fixées compte tenu des aptitudes du stagiaire et Fe 
nn 16 : { pl crc S à 
ê : et maitres de conférences de l’école. Art. 17. — Au cours du slage professionnel, l'inspecteur principal } 4 
F | es études est assuré par le secrétaire du Trésor rédige un rapport détaiilé sur les résullats obtenus par F4 
W + ès : ; les intéressée dans chacune des branches du service où ils ont ‘14 
“4 “Æunit sur la convocation du directeur exercé, Il attribue à chacun d’entre eux une note chiffrée de 0 à 20 
Ad) Le Re ue. I est réuni obligatorement dans la pour chaque période de stage visée aux 1°, 2°, 30 et 40 de l’article 46. 
fire a PE En outre, le trésorier-payeur général présente un rapport sur l’ap- 
En fin de session. le cinse dés études sièce en tant que comité titude des stagiaires à l'exercice de la fonction sollicitée et attribue 
ee ; spy AU rent l’école une note de valeur générale pour l’ensemble du stage, également F 
ü 1 1 Jour HXET 44 issement des « PS NO PPS chiffrée de 0 à 20. 
L e nent à à CCE mprend: Art. 48. — Les rapports établis par le trésorier-payeur général et 
{à ation jur dique; l'inspecteur principal du Trésor ainsi que les notes visées à l’ar- ï 
bes «ours de formation professionnelle; ticle 17 ci-dessus sont transmis au directeur de la comptabilité publi- 4 
Cx es de travaux pratiques, que qui attribue aux stagiaires dont il juge le stage professionnel é 
ne a satisfaisant une note de valeur générale chiffrée de 0 à 20, laquelle, à 
\ ! J Sur 105 "MIALICICS. SAIVERELS « vd affectée du coeffiaient 6, s'ajoute au total des points obtenus à é 
1° Droit { droit civil et procédure civile, droit publie, l'examen de fin de stage scolaire en vue du classement final des 
il \ bug e, islation fiscale, droit commercial, confé- intéressés. 
n he neue Miro De os ns. Max Art. 19. — Les stagiaires qui ont subi avec succès les épreuves de 
iu Trésor. recou ement l'examen de fin de stage scolaire, qui ont fait l’objet, à l'issue du 
- : gr ', s der stage professionnel, d’un rapport favorable du directeur de la comp- 
RS ir tabilité publique et qui, par ailleurs, justifient d’un diplôme de 8 
| ères, gesiion Enan Poste licence obtenu dans les conditions prévues à l’article 42 du décret 
ee D, PFOPRIRS METRE ER RS du 18 août 1951, sont nommés par le ministre au grade de sous-chef 
‘ dde er amer Ecru (a de service, suivant l’ordre de classement final des intéressés, et titu- 
ü . ! cool dou: nc ee La larisés à l'échelon de début de ce grade. 
: IS : > Art. 20. — La condition de diplôme prévue à l’article ci-dessus 
\! } Les élèves sont répartis en groupes de conférences et n’est pas exigée des stagiaires recrutés en vertu de l’article 2, 40, du 
(lt 1Vau Ï [ | t le nomi re _esi qdixé, à chaque session de@ décret du 21 novembre 1910. 
_ , PL Te Art. 91. — Les stagiaires qui, à l'issue du stage professionnel, 
\ (0 Le d r de l'école fixe au cours de l’année scolaire n'ont pas fait l'objet d’un rapport favorable doivent accomplir un 
le | t la da des compositons écrites et détermine les nouveau stage professionnel. Ts restent affectés dans les services du 
1 | elles elles portent. Trésor jusqu’au début du stage professionnel suivant. 
\ 11 Les élèves subissent à la fin du stage scolaire un exa- Art. 22. — Le présent arrôté sera publié au Journal officiel de la 
fn: (h I s ‘reuves suivantes: République française. 


1° Epr Fait à Paris, le 6 décembre 1951. 











Epre ir un ordre général choisi parmi les Sie P 
Penn nés -troin honron : » Pour le ministre et par délégation{ 
Deux | l sur jets d'ordre technique choisis Le dtrecteur du cabinet, 
parn es matières énumérées à l’article 8 (20), dont l’un $se rap- PAUL DELOUVRIER, 

portant à une question de comptabilité (durée: quatre heures); 
Un expos ral d'une durée de dix minutes devant un jury de 

fr nnes dont, au moins, deux professeurs ou maîtres de 

conférences, porlant sur un sujet choisi parmi l’ensemble des 


mulières ense gnées à l’école. | MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
Les élèves tirent au sort le sujet de cet exposé et disposent de dix ET DE L'URBANISME 


711 Iles pour 1e preparer. at fs 
Art. 12. — Pour la détermination du classement des élèves, il est 
tenu compte des notes ci-après désignées : Décret du 5 décembre 1951 portant extension à la commune de Nider- 


jo Notes di ompositions écrites effectuées en cours de stage. viller de l’ensemble des dispositions de la loi n° 48-1360 du 
Chaque épr ‘uve est no 6e sur 3%): la movenne des noles obtcnues 1er septembre 1948 portant modification et codification de la législa- 
est affectée du coefficient 6; tion relative aux rapports des bailieurs et des locataires ou occu- 


) n e1 es écrites di exametr ] ct ve ce ol: ire : 4 : à 5 i 
= poor doit; Muse a À d / ; > de " elficien , pants de tocaux d'habitation ou à usage professionnel et instituant 
Ll ” CU+C SUI U UJEL QU DIUTC CucCiIdai, LA ICICAL, #4, F e 

b) Deux notes sur des sujets d'ordre technique (chaque épreuve des allocations de lcgement, modifiée, 





est notée sur 20 et affectée du coefficient 2): 4; 








3e Exposé oral (noté sur 20). Coefficient: 4; ET ” ni ë in: » 
so Nole d'appréciation générale (de 0 à 20) donnée par le directeur Le président du conseil des ministres, 
de l'école sur l'avis des maîtres de conférences. Coefficient: 6. Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Les élèves ne peuvent être admis à l'examen de sortie que s'ils vu la loi n° 48-1360 du 1e septembre 1948 portant modification 
ont obtenu une movenne générale au moins égale à 40 sur 2. et codification de la législation relative aux rapports des bailleurs 
; : et localaires où occupants de locaux d'habitation ou à usage pro- 
Art. 42. — es stagiaires qui ne sont pas admis à l'examen de fessionnel et instituant des allocations de logement, modifiée, et 
fin de stag olaire doivent accomplir un nouveau stage scolaire. notamment son article 4er; : “ 
lis sont atlectés dans les services du Trésor jusqu'à l'ouverture de Vu Jes proposilions du conseil municipal de Niderviller en date t 4 
la session scolaire suivante. des 27 janvier et 13 octobre 1951; ï 


Vu l'avis conforme de la commission départementale de la Moselle 
= en date du 28 juin 1951, 
BH. == STAGE PROFESSIONNEL 
jaires admis à l'examen de sortie de l'école Décrèle : 











sont affectés par le directeur de la comptabilité publique dans une Art, 4, — Les dispositions de la loi n° 48-1360 du 47 septembre 
trésorerie générale pour y effectuer leur stage professionnel. 1948 porlant modification et codification de la législation relative 
+5 intéressés choisissent leur affectation dans l’ordre du classe aux rapports des bailleurs et localaires ou occupants de locaux d'A 
ment de sortie, parmi les postes figurant sur une liste dressée par d'habitation ou à usage professionnel et instituant des allocations $ 
l'ad (ration et communiquée aux élèves un mois avant la fin de logement, modifiée, sont rendues applicables dans leur totalité ï 
d ie scolaire à la commune de Niderviller (Moselle). % 
\rt. 1 La durée du ze professionnel est fixée à un an. Ce Art, 2, — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme est 
b est efl ié sous la direction du trésorier-payeur général. chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
1 ‘Trésor chargé d'assister le à trésorier officiel de la République francaise, 
e de son contrôle est désigné pour À 
Ê riger les travaux des stagiaires au cours Fait à Paris, le 5 décembre 1951. 
ü : le s professionnel. R. PLEVEN, 
RE. - : morend : Par le président du conseil es ministres: 
TA Ve ; RPG Ponte RTE PR | du Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
1 à es ü Li L Cu pPiiutipa u $ . 
T6: l'é s de vérificateur; EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 
2 , Per ci ion ; see 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS si DU TOURISME 


Complément à l'arrêté du 14 mars 1951, modifié, approuvant 
le règlement de retraite du personnel non navigant d'Air France. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu l’ordonnance n° 4-22: du 4 octobre 1945 portant orgu 1li 
de la sécurité sociale, et notamment l'article 18 de ce texte; 

Vu le décret n° 46-1378 du 8 juin 1916 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de l'ordonnance susvisée du 
4 octobre 1945, et notamment les articles 43 à 60 de ce texte: 


vu l'arrêté du 11 mars 1951, modifié par 


Cons agnie nat ion: ile Air Fri ince 


Arrêtent: 


t. 4er, — L'article 5 (aiinéa 3) du règlement de retraite du I 
sonnel non navigant de la "hi nie mnalionale Air France 
omplété comme suit: 
"Les excédents de recettes constatés en fin d'exercice sur les 
dépenses de prestations résultant du présent règlemen 
de gestion de la caisse seront versés à un fonds de réserve 








Les placements dudit fonds satisferont aux prescriptin d 
Varticle #1 du décret du 8 juin 1946, n° 46-1378, et pour la partie non 
bliga l« nent représentée par des valeurs de l'Etat ou garanties 
par l'Etat, à celles de l’article 153, relatif au placement des réserves 


techniques des assurances sur la vie, du décret du 30 décembre 


4938 modifié ». 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
République française 


Fait à Paris, le 6 décembre 1951, 
Le ministre des travaux publics 
des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI YRISSOU, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCiALE 


Nomination d'un membre de la commission prévue par l'article 35 
de l'ordonnance du 4 octobre 1945, 


nn 


Par arrêté en date du 5 décembre 1951, est nommé membre de Ja 
ne prévue par l'articie 35 de l'ordonnance du 4 octobre 19%45, 
en qualité de représentant des employeurs: M. Ytasse, titulaire, en 
remplacement de M. Danel, à titre de représentant du comité techni- 
que national provisoire des industries des transports et de la manu- 
tention. 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 





Services extérieurs, 


Par arrêté en date du 4 dé cembre 1951, M. Paquez (Roger), ! 
pres est maintenu, en qualité d’ attaché administratif hors class é 

la disposition du haut commissariat de la République française en 
Sarre pour une période de cinq ans, à compler du 1er avril 1954, 


1S= 





+06< 











ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNEE lot 





Commission des boissons, 





Séance du vendredi 7 décembre 191. 

Présents, — MM ve lie mmentry, Meu ! Pierre) ôte- 
d'Or), Souquès, Sourbet, Toubian lourné, Verju 

Ercusés MM. Bauren: Delbez, Fabre, Gau, Guijle, Lalle 
Monin, Sevnat. 

Commission du travail et de la sécurité sociale. 
Ç e du udredi 7 d il IT 

P MM vet, 
Gaz Lau 1 + \ie : \! i r \us- 
ji | i - p 1 1 \ « “ l, 
Titeux 

Suppléants. = MM, Furaud (de M. Vallon), Mora (de M. P }, 

ANNÉES 1901 

“ 

Æ— nm —— mem —— + _ — — 
Ordre du jour du ma 11 décembre 1951. 
A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 

14, — Rép i I S iiX (que \ 

I M. Nave l I ) d \I “ { et 
des à jiit 1 > » 
ANUR i 1 t © i « cr 

Ir I | l er 
à trente-deux seulement le nombre d res de ! ir sein Es 

li ex] Ses Cru go u 
l'austeri et { à 
ut t iU }; i L * l \ 5 
( j ë 
de bien vi ir preciser, i { L 3 
dispo ji 1 } l 
nivres d ibsister da d nd rmäales Vo 969 QUES« 
tion tran ILISC par \ Lt {; d l l ( el di t 10 
niques à M. Le ministre de l'industrie et de l'én put 

JL — Mme Marcelle Devaud appelle l'attention de M. le président 
au conseil sur le problème que po l'a i jes jeunes étrui rs 
venus en France pour parfaire leur connaissance de la lang 18 
la culture françaises et 1 Sont rec ä ir ü des x 
lui signale certains incidents fâcheux soulevés à leur sujet } t 
services du ministère du trava et à ] S( il i el i 
demande que cesse en lin il 10 dan 14 { 1 {1 if 
actuellement accueillants et accueillis No 9fj ()1 tion 1 . 
mise par M le président du conseil M. 1 tre du tra l el de 
la sécurilé sacialk 

11, —— M. Loison demande à M. le ministre da finarrce lea 
ailaires écornvwmiques de préciser ses intentions €n Ce qui lie 
le recouvrement dit impôts dus par les sinistre e Scine- ) 
victimes de rage dé orCle I D ' { 

Jarticuherement opportun, ti J i 
donnée à ce j ur à! 'rviCe ges ontribulions dire 3, « i r 
là suspension ju:q 15 er 

(Ne 264 
| IX \f \! D 1 pI j M a 
de ! iuca Daäil uit ui 1 
h | t nm! 1 | 1 
negrient 165 CONmMIuUnEPs { | e ] 11S j 
n° 47-1523 du 18 août 1947, qui a mis à leur chars ET 
aes proiesst rs Spéciaux d'e séicnemeni primaire ; et 
j14 1e Q1i=:! irons : r mp PT 1 r4 f £ . 
d'année en année plus insupportable, et qui né l 
les « Mure ü | r t 
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2. ( n du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif au déveioppement des crédits à aux dépenses de fonc- 
tionnement des services civils pour l'exercice 1952 (budget annexe 
«li « d'épargne). (Nos 733 et 769, année 1951. — 
M. * 

3. Ù on dé proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
1 l { Ucle 31 zx du livre 1er du code du travail 
‘ e pi æ de l'échelle mobile pour la fixation du 
Jl ] enles \gere ‘onstituées entre particuliers. (Nos 687 
‘ n 1951. M. Abel-Durand, rapporteur; el n° 76%, année 
1U1 Avis d ja mammission des affaires « iomiques, des 
douanes et dl conventions comæmerciales. — M. de Villoutreys, 
À el 71%, année 1951. — Avis de la commission de la 
| ju eile. M. Armengaud, rappo ir; el 719, 

19% \ le ommission de l'agriculture. — M. Béni- 
ge -1 1 port ét n° 592 annee 1451 — Avis de Ja 
Coran \ des finances, — M. ( ( rapporleur; e€t n° Er 
année 191 Avis de ja commission de la justice et de Xég Islation 
4 | rini e el nn ile, M. Robert Chevalier, rap pe 
teur; 4 fe 1931, — Avis de la commission de l'in 

jm ralion générale, départementale et communale, Algé 
Ti M. 1 j» eu] 

4, Discu lu projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
Jia " nodificatw des icles 48 à 38 de la loi du ?8 octobre 
1050 les dommage de guerre. (Nos 458 et 779, année 1951. — 
M. Hébert, ra rrteu et 7%, ann 1951, — Avis de la com- 
Ji de la justice et de législation civile, criminelle et commer- 
«it - M. 2 Vili \inpeaux, rapporteur.) 





Nomination de membres de commissions générales. 


Ses 

Dans ir du 7 décembre 1951, le Conseil de la République 
Le DERTEN! 

M. Perder 1 (Lucie membre de la commission du raviltaille- 
ment el des boissons, en remplacement de M. Renaud {Joseph). 

M. Perdereau (Lucien) membre de la commission des m 'Yens 
di nr il , des transports el du tourisine, en remplace 
HD 4 \u 1H ] JA pn). 





Commission des finances. 


Séance du vendredh 7 décembre 1951. 








Présents — MM. Berthoin (Jean), Courrière, Lamarque {Albert), 
Emilien ei taud, Litaise, Minvielle, Pauly, FPellcnc, Primet, Rou- 
bert (Alex), Sclaler, Walker (Maurice), 

Frcusés. — MM. Bolifraud, de Montalembert. 

Suppliant. om M. Thierry d'Argenl:eu (de M. Chapalain), 

Commission de la France d'outre-mer. 
Séance du vendredi 7 décembre 1951. 

Présents. — MM. Boisrond, (Charies-Cros, (Claireaux, Cozzano, 

Durand-Réville, Mane Eboué, MM. Franceschi, Gustave, Lafleur 


(Henri), Romani, serrure, Mme Vialle (Jane 


Ercusés. — Mine Crémieux, MM. Dia, Doucouré, IgnacioÆæinto, 


Radius, Razac, Sigué (Nouhoum). 


LJ 


Suppléants, — M, Aubé (de M. Grassard), M, Olivier (de M. Four- 
nel 
Délégués. — MM. Aubé (par M. Marc-Rucart)}, Cozzano (par M. Cou- 


Durand-Réville (par M. Lagar- 


par M. David), 
Chaireaux (par M. Poisson). 


Lassalle-Séré), 


Franceschi 


pigny 
Romani (par M. 


msse 





Commission de la presse, de la radio ot du cinéma, 


vendredi 7 décembre 191, 
— MM, Brizard, Debû-Bride} (Jacques), Laurent-Thouve- 
Lieutaud, Marcilhacy, Maurice (Georges). 


Séance du 
Présents. 
rey, Emilien 


Ercus#s, — MM, Bène Chazelte, Houcke, Jacques-Destrée, Lamousse, 
de Raincourt, 








Convocation de commission. 


La comm'ssion des finances se réunira le marli 11 décembre 1951, 
à dix heures s— nte (local de la commission! : 

Projet de loi relatif aux dépenses civiles de 
Budget de l'intérieur (no 736, at née 1951). — Rapporteur: 
Masteau, 


fonctionnement : 
M. Jacques 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 11 décembre 1951, 

A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 

1. — Suite de la discussion de la demande d'avis transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale sur la proposition de bi 
(no 585 A. N., 2e législature) de MM. Frédéric- Dupont et Léon Noël, 
députés, te ndant à faire bénéficier les combattants d’Indochine et de 
Corée de toutes les disposilions relatives aux combattants. (Nes 254 
et 286, année 1951, — M. Foccart, rapporleur.) 


2. — Suite de la discussion de: a) la proposition de résolution de 
MM. Lombardo, Barbé, grasse À Mlle Autissier et des membres 
du groupe communiste et äpparentés et du groupe du rassemblement 
démocratique africain te nda nt à inviter l’Assembiée nationale à voter 
une loi portant organisation des collectivités localgs à Madagascar; 
b) la proposition de résolution de MM. Vendenboomgaërde, Razae, 
Vauthier, Jousseiin et des membres du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire, tendant à inviter l’Assembiée nationale à adopter 
une loi portant réorganisation de collectivités locales et des conseils 
de districts à Madagascar (at ‘chipel des Comores excepté); €) la pro 
en tion de résoiution de M. Lap art et des membres du groupe socia- 
iste S. F. I. O., tendant à inviter l’Assemblée nationale à voter una 
loi portant orzanisation des collectivités locales à Madagascar. 
(Nos 216, 987, 359, année 1948 el 250, année 1951, — M. Longuct, rap- 
porteur.) 

3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le président 
du conse:l des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, complétant l’article 2 a décret 
du 31 décembre 1927 et ayant pour objet la création d'une douzième 
réserve naturelle à Madagascar. (Nos 175 et 9%9, année 1951. — 
M. Biiteau, rapporteur.) 


mande d’avis transmise par M. le pré se 
du conseil des ministres, sur le projet de déeret, présenté par M. 

m'nistre de la France d'outre-mer, portant création des He 
d'études du travail et d'application Dsychotechniques et de centres 


4, — Discussion de la de 


de formation professionneile rapide, (Nos 172 et 276, année 1951, — 
Mme Malroux, rapporteur, — Avis de la commission des affaires 


culturelles, — Mlle Le Ber, rapporteur.) 

5. — Discussion de la demande d'avis transmise par M. le président 
de l’Assemblée nalionale sur la proposition de loi présentée par 
M. Jean-Paul Palewski et les membres du groupe du rassemblement 
du peuple français, députés, tendant à l'inetitution d’un comité de 
l'or national et d'un centre iechn'que aurifère en vue de promouvoir 
les réformes indispensables à l’essor de la production aurifère dans 
les territaires de la métropole et de l’Union française, (Nos 202 et 258, 
année 1951. — M, Schmitt, rapporteur et ne 277, année 1951. — Avig 
de la commission des affaires financières, — M, Antonini, rap- 
porteur.) 


6. — Discussion de la proposition de M. Estèbe relative aux limites 
d'âge des fonctionnaires coloniaux tributaïres de la caisse inter- 
coloniale de retraites. (Nos 103 et 299, année 1951. — M. Cortinchi, 
rapporteur.) 


7. — Discussion de la proposition de M. Jousselin tendant à inviter 
le Gouvernement à faire dresser la liste des collectivités autochtones 





de l'Algérie, des territoires d'outre-mer et territoires sous tutelle. 


{Nos 117 et 287, année 1951. — M, Jousselin, rapporteur.) 





Convocation de commission. 


La commission d'information se réunira le mardi 41 décembre 1951, 
à quaiorze heures quarante-<inq, à Versailles (local ne 219): 


Examen d'une demande de voyage. 
+ 0e 













































































S Décembre 1951 












INFORMATIONS 
4 RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 








Convocations de commissions. 


Lundi 10 décembre 1951, 
Vingt heures trente. 
COMMISSION DE LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU NATIONAL 


Ordre du jour. 
Examen d'un projet de rapport sur la situation économique pré- 
ve par M. Durmontier, vice-président de la commission, 
Mercredi 12 décembre 1%, 
Neuf heures trente. 
IMMISSION DH 


L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE 


ret portant création des centres d’études du travail et 
; psychotechniques et de centres de formation profession- 


Etude du projet de rapport présenté, au nom du groupe de travail, 


er M. Bouruet-Aubertot, 





Neuf heures trente, 








18 e 

h COMMISSION DES TRAVAUX PUBLIGS, DE LA RRCONSTHRUCTION 

Le ET DE L URBANISME 

Le Ordre du jour, 

Es Examen du schéma de l'étude à entreprendre par la commission, 


en vue de l'élaboration de son rapport annuel sur les problèmes qu 
lement 


Neuf heures quarante-cinq. 


COMMISSIOS DU COMMERCE ET DE LA DISTRIBUTION 





Ordre du jour. 


Approbation du procès-verbal de la eéance du 28 novembre 1951, 





E : Etude du projet de loi ne 130%, tendant à interdire les procédés de 
entée dits « à la boule de neige Audition demandée d'un repré- 
sentant du secrétaire d'Elat au commerce, 
Jeudi 13 décembre 1951. 
Huit heures trente, 
COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 
Ordre du jour. 

Approbalion du procès-verbal de la séance du 6 décembre 1954. 


Elude sur la situation actuelle et les conditions d'exploitation du 
gisement de Pechelbronn. 


ré-rapport et compte rendu de la mission d'enquête présentés 
par M. Braun, rapporteur, 





Dix heures. 
COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT KT DK LA FISCALITÉ 
Ordre du jour, 


tude du marché financier, son rôle économique, sa situation 


| je 
elle, Les réformes que celle-ci appelle: audition de M. Gaël Fain 
sur le but, l'organisation et le fonclionnement des sociétés de place- 








( \ 
DANS fAINE S 1} 
IM 1 \ Pre \ A] 
Ordre I 
Ï JuUC it il sus} 14 inqaus { 
Elaboration du an de trava t | { ] | UP 
lé ditf Î { €) 
Dix ( 
CROUPK DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DU PROBLÈMI ES PROPUII PÉTUOLIERS 
MMIS EI )E LA I Î r1 } } 
Ordré ] l 
App oDu n des ] ( verbaux d 1 il ) t 6 décem 0 
1951 
| le du }; blèm 1 | lu 1 ] | Î | 
M directeu 3 \li S ] ! S les 
rech rene lu pit trole t ] Î l na IUX € | ÿ 
les teri res d'ou tit 
} 1 14 191 
Dix h 
COMMISSION D} \ [CUI 1 
Ordr, 1 
Groupe de travail pour tude du problème d'1 métayage. 
Premiers éléments du rapport de evnthèse 
(} fl 
{ MMISSI 1h HI FURE 
Ord ] 


nenle en Afrique du Nord. 


Examen d'un projet de rapport de M, Krug 











AVIS ET COMMUNICATIONS 


re cm 





Présidence du conseil, 


Avis de concours pour l'admission au centre de préparation 
au brevet de hautes études d'administration musulmane. 


Un con: Ï 1 lan li I ‘ 
de hautes éludes d'administration imueulmarn t ouvert «4 {+ 
iux fonctionnaires, inagistrats et officiers dans j 
vues par le décret n° 46-751 du 16 avril 146 

Les épreuves du )N1PD O1 

10 La préparation d’un mémoire fondé sur les observa s per 
sonnelles sur un sujet politique, 4 | l 

2o Une preuve orale de langu nl es 1 \itié 

Le mémoire devra parvenir à la direction du e d iuté 
études d’administration musulmane, 13, rue du Four, Pa l 
par la voie hiérarchique, le 45 avril 1952 


: 


Les candidats sont invités à adresser directement à Ja 
du centre une copie de leur mémoire le plus tôt po 


cette date, 

La commission d'examen se réunira le 10 juin 1952. Tenant compte 
de la valeur des mémoires et des notes professionnelles qui lu 
auront été transmises par les autorilés dont relèvent les candidats 
elle établira une liste d'admissibilité. Un examen oral se tiend 
à Paris le 49 septembre 1%2. Les candidats admis particip 
stage qui s'ouvrira je 22 septembre 1952 et se lern 


23 décembre 1952, 


Selon leurs aptitudes et leurs états de serv , ind 
classés dans la section de l'islam méditerranéer 1 d 
l'Islam et de l'Afrique noire, 

La direction du centre répondra aux demand. 
qui lui seront adressées au sujet d 


ne — 7 OO -- 





at 








12106 JOURNAL OF F IC IL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 8 Décembre 1951 








MINISTÈRES DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU BUDGET 


DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 


Situation résumée des opérations du Trésor entre le 1‘ janvier 1951 et le 30 septembre 1951 





La situation résumte des opérations du Trésor présente les recettes et les dépenses effectuées par les comptables et centralisées 
mensucilement dans l'ordre de sa nominclalure générale des compies 
En ce qui concerne les opérations effectuées dans les territoires G'oulre-mer, les chiffres pris en considéretion sont ceux des derniers 


documents parvenus. 


Cane LL — Situation d'ensemble. 


















































————— a ER EE a ————————Z2 — EN — À 
Millions de francs, 
TU et un ces M ON eo .  ERUR RG. © Le LR PP EI D I D CS TT DEP DU 148.123 
Pen vul vromicis tables 06 l'ann0e. 208 VOCDRCS ONT EUR ss onscoviveassstonenatèoceciivesturnass veste iris 42,928 .232 
ee + 
BOT UN OMR OL sn srasmoccñonensuvgsutss PT Le SÉRIE ENST ENT RS SNS DE ENT 13.076.625 
Les dipenses ont allemmt........ D Ébednrresenebonnse poser oo pese secs ve nn nn nn nn nn nn nn nn snsre tonnes 12.958.404 
" d : .. M ou rs 
ja , au 40 septembre 1951 les € AIS S« du LIOS0P. SE CICVAIONT rires rssssagsaniastadeniessste 118,251 
né ommmnlosmmne Ce” 
(4) Le délail des « encaisses » est indiqué au cadre III 
= à dns , - _— ils 
Cape 11 — Résumé général des recettes et des dépenses. 
S— — —_ rennes 
OPERATIONS EFFECTUÉES [OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le 4er janvier pendaut 
et le 30 septembre 1954. le mois de septembre 1954. 
Dépenses Recettes Dépenses Recettes 
millions de francs 
Budget 1950 période complémentaire... ..sscssososommessessssessesssssseneseonsese occsoneee ) 212 20.491 a 
Budgvt 1901 périude d'exéculion..... no ann ts sos coénsesensderesecnsebe stone se sonsstooucesve 1.863. 11- 4.685.35 297 (70 162.701 
lniev-iisseiments financiers (consofhidations di VETSES). er sse SDnvesnéeosds oc cooseossecete 782 » 96 » 
Comptes de commerce, compies financiers d'affectation spéciale, comptes en liquidation 
et divers ..... Mona rihoodtobenta cessent bi ei stone see ets LS essasssssotsuse Db04.956 507,368 49,259 62,658 
Comp'es d'opérations monétaires el de règ ements avec des pays étrangers... .e.soosesoosses 188,060 151,142 7.224 14.118 
Avances du Trésor remboursables à court terme ou mobilisables.,.........oocsoosesosscssse 183.253 1065.58 29.011 9.427 
Upéra'‘ions des services d'Etat dotés d'un budget annexe................ noces deues 112.490 .222.322 115.991 118.762 
Opérauons des établissements d'Elat et des élablissements semi PUDIICS, ....sosesporsssnunse 2.967.837 3.007.979 426.166 041.486 
Onérations des collectivités administralives.......ssoscrcsansérons sunostosssssos esse ss 3.44), ZX 090,237 118, 900 118.004 
Uérations des tuires ODTRSDONNIE. soso onsscoonesno seen osomener essences 1.047.409 1.058.877 127.945 116.609 
Enussions et remboursements d'EIMRPUNIS. +... AC PRR REE 1.213.899 | 1.411.230 128.421 155.698 
Opérations faites en marks et en schiliings dans les territe ires occt 1pés (cad B'RIV D orossbsse 152.026 186.335 28.106 28.971 
< L 
Fonds en route, chevauchements compiables et apurement des comptes d'attente. ........se » » #k1 
PL mme endibestess entente menti alias ds ES 12.958. 104 42 928.232 1.417.889 1.432.468 




















PE 


Caune 1H — Décomposition des encaisses. 

















ES 


: AU AU AU 
UME ) 
(] RC fer janvier 1951 30 septembre 1451 31 août 1951. 











d'ordre FRE K-S SRE “or EP ES 
—— millions de francs |millione de francs | millions de francs, 
4 Nurméraire conse rvé par les comptables... sovssvorovsesmesenenesepnecssccoenese 20.417 20.009 24.544 
2 Compte couramt du Trésor à la Banque de France... ss... ss 0% 2.554 6 & 
2 DIS} Fonds placés au Crédit national et réservés pour Îles pa see ee iaux prévus par 
les accords d'aide améraaine....... oo... é sat io ss soses 8.7%5 43.367 6.693 
2 ter | Fonds déposés à la Banque de France et alrec tés à ‘des emplois spéciaux prévus 
par les accords d'aide américaine. T ré n es S dessine se mes ri Saesnss 200 » » 
2 Fonds déposés à la caisse des dépôts et cons Siznatior 15 et 8! Tectés à des emplois 
quater spéciaux prévus par les accords d'aide américaine... .....ssssssssessoosssssnes 12.000 45.000 15.000 
2 Fonds provenant des emprunis contractés aunrès de banques amér ricaines et 
auinquies déposés au compte du fonds de stabi:sation des changes à la Banque de 
PROC orne ons Ssmsssmshes anse canesesnenssmseeressseesssséossenss .… 30.480 » » 
Ÿ Compte courant du Trésor à la ba inque ‘de l'Alg érie et de la Tunisie et dans les 
banques coloniales........ open contes opnotness pont hpones canette torse ssoésn té se 2.016 10.122 7.182 
4 Devises et francs à l'étranger... soso testeosessns set p 000000006088 5 0 5 135.733 17.118 17.560 
4 bts Marks et schillings ….... PRIT TELL TELE TT PTE TT TT LLITI LL ELLEI TITI II LILI TS LILIIILIIILEIE] 11.412 2.761: 15.099 
5 Fraites et vale urs mobiiisables. RFA LLI TR IETILILITILRIE TILL RIRE LR EI ELILILEESILLEIELLELE) 11.859 26,656 41. 003 





138.422 118.251 133. 672 





Total nn ton nt tonton tonne one ornements nnmre 
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Canne IV. — Recettes et dépenses du budget général. 
RUMERO OPÉRATIONS EFFECIUEES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier pendant 
f'ordre et le 30 pds 1051 le mois de septembre 1954. 
Dépenses. Recettes Dépenses Recettes 
A. — BUDGET 1950. — PERIODE COMPLEMENTAIRE millione de francs 
Recetles du budget précédent. 
6 Impôts, monopoles, exploitations industrielles et produits divVerS...essesesrosesese » 6 8.026 3 » 
1 Reversements de fonds sur les dépenses des ministères........... nes see ss es » 1 1.604 » » 
8 Recettes de na‘ure budzétaire impulées à des comptes d'attente. .s.ssoc.sssssese » Ù 3.262 » » 
y ROMEO  CRDOPUODNOUBR ns ae rene core co sspeciove ane das ss anenerdutrécs “ 10.061 » » 
Dépenses du budget précédent (1). 
11 Service des emprunts, des pensions et dépenses des ministères... ss... 12.521 » v » 
2 Reconstruction et équipement....... none tons none ttono none lee es #0» 0 53.003 » » v 
43 Réparations des dommages de guerre et investissements productifs versements à 
la caisse autonome de reconstruction)......... ss... PMR AE .. 11.739 » » » 
TOUR eiraramudusrerasianatesiues dnsnnnnd es ss set en sos e 60006 09 90.313 0,124 » ” 
B. — BUDGET 1951. — PERIODE D'EXECUTION (2) 
L — RECETTES 
#5 | Contributions directes. ...... esse sesssnentoneossensetesseseteeseneneesessee » 130,52 5 717 
46 | Enregistrement 0 nn nn tonne ton posant tous » 86.741 » 74 
47 tinpôt de solidarité CRT PP PP ICT EP RER SE en » 1.079 s 68 
15 bouanes nn nee nn neo ne Dettes » 11 219 » 1 1 
19 Contributions indirectes... PPT PC PPS PTE TE TITI CET ET II TI OI E » 119 » 070 
20 TALONS RIM NT A MRROS sect iitnanassntensnonrtironsracosvia déesse cte » 10.798 » 17.313 
21 Taxe sur les transactions-....... Nas tirent terasse cause css... » 110,282 » M 096 
» es. 2 es, exploitations industrielles et revenus du domaine ‘de l'Elal. sosssocss se » 7 13.258 » 11 
23 PTOQUES OVER essences sas snodesest cases es POLITIQUE E » 88.778 » 8.511 
25 Reversements de fonds sur les ‘dépenses des minis stères. dés ss 0 00 0 0e ose sesoscese » 3.581 » 923 
25 Recettes de nature budgétaire imputées à des comptes d' attente. ee idities » 5,602 » 187 
RE ao id isa dr crane » 1.551.119 4 46168 
Contre-valeur de l’aide consentie par le gouvernement des Etats-Unis (accord du | és w 
28 juin 1948): 
30 Article 4, $ 6, alinéa a........ stat essais RS don .…. » 101.400 d » 
ai DO 0 TARN OR IRiRSRRReNRe nn » » $ » 
32 Intérêts et amortissements des prêts consentis en exécution de l'article 12 de la 
101 du 21 Mars 19486... ones rossnosassss copnsssessce sons eee se 0. SPP AT ERA » 18.979 2 n? 
33 IDE LE an st Mas stereo rames os orne ns en da uen ous ne à » 090 * 84 
34 Recetles affectées à la reconstitution de la flotte ‘de commerce et de pêche et de 
ess rt en nn ane eu en CA CSS PSS so sad er 5 1.082 » 119 
EU Contre-valeur de l'aide militaire accordée à la France par les Etats-U nis d’Amé 
4, ONE RS NO PP PE soon scene sseeee css es00vee sœssveorvostuse . » 9 938 » 1 13 
58 Recettes GIvers08........sos000000000 000000000002 00000000 0550005000000 000000 e » 5.708 70 
DUR TOUR anne names naar ses doc Tant ai ailisodtitoe » LT «  1- 1.017 
IT. — Däirenxses (3) 
a) Services de l'Etat. 
40 Service des OMPFUNIS.ssosscsscmo contes oem cos ones coco croco to cs ccese 97.949 ÿ 5.7 LU 
41 Service des pensions... .ssocossesseccsososeronseo een een soc es 0e 09.000000 e 215.980 » 18.345 , 
42 Dépenses des ministères... soossoscmccccsseccscccotuocccsesecssecccosesseoscoseccessse Ma,290 » 11 784 » 
85 Reconstruction et équipement... ..scsssosssssessees esse cocevecsesssecese 183.247 _F 11.314 » 
Premier OLA. so ccoccvoscocovocttecoctenteoceoscseceonecorenecvescroccecepe 1.412 171 » 170. 24 » 
=——— = —— ET = = L 
b) Réparation des dommages de guerre et investissements productifs. 
45 Versements à la caisse autonome de la reconstruction......,................. ser sra 105.265 ‘ 18.855 
46 Reconstitution de la flotte de commerce et de pêche et de la lotte rhénane..…. 28.662 » D 434 » 
47 Reconstitution du résean de la société nationale des chemins de fer français... 10.376 » 5. 0x) » 
48 Mobilisation des titres à trois ans émis par la caisse autonome (le la reconstruction, .. .… 3.173 » » 
51 Versements du Trésor au fonds de modernisation et d'équipement.........s...se 172.03 » 8.668 » 
52 Autres opérations de prêts.....s.sosssssssessesesesesesceocsseensesesesttossenessse 31.133 » ) 8H) » 
Deuxième 1OlAl. ss cccocsoonesssostonenessocveces cotes 286 eee doses 190.646 » 96.846 
Total Be. cococoococooccssoscsonaseseovcneestoseÆnscaspaceponnsceessse 4.863.117 1.685.945 221. 07 10 162 704 
Total général des recettes et des dépenses du budget général (A + B).... 1.953.420 3.469 997 070 162 704 
hSSS | = ——— qe = . 
Dont en devises et francs à l'étranger........ssso.sssesososssonecsssssesssssssenese 31.932 1.290 4.763 284 









































(4) En vertu des dispositions de l'article 44 de la loi no 51-489 du 30 avril 1951, 
ouverts après le 10 février 1951 au titre de l'exercice 1950 sont imputées à des chapitres spéc jaux ouverts au budget de 
(2) Les recettes du budget de l'exercice 1951 comprennent la totalité des ressources prévues par la loi de finances no 


(3) Y compris les dépenses figurant 4 des comptes d'attente. 


(4) Réduction provenant de virements dans les écritures 


centrales. 


(3) Imputation aux comples définitifs des recettes constatées à des comptes d'attente. 
(6) Dont 6.816 versés par la caisse autonome d'amortissement. 


(7) 


Dont 30.100 versés par la caisse autonome d'amortissement. 


les dépenses imputables sur les 


crédits supf 


61-59 du 


l'exercice 


lémentaires 
1951 
24 mai 1951 
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Cabne V. — Investissements financiers (Consolidations diverses.) 





























OPERATIONS ERFEUILEES | OPERATIONS EFFECTUÉES 
[ entre le fer janvier eadant 
AUMERO : pent 
| et le 30 septembre 1051 | le mois de septembre 1951. 
c | À ’ FETES 
d'ordre Dépenses | Recettes Dépenses Recettee 
—- millions de francs 
59 Subventions pour travaux d'équipement TOPA. ..s.ssssoosses CCEPEPETELLEET ET ETES E Ni » En » 
6u | Re ement des prélèven s exercés sur les avoirs des snokiés....... esse 39 » 2 » 
lotal sut: RS LÉ D PT Ve at te ee PU sos ves. 192 0] 96 » 
Canre VI.  — Comptes de commerce, comptes financiers d'affectation spéciate, comptes en liquidation et divers. 


OPERATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 


NUMER( entre le fer reavier pendant 
et le 30 septembre 1951. le mois de septembre 1954, 





d'ordre Dépenses Recettes Dépenses | Recettes 





millions de francs 


A. — COMPTES DE COMMERCR 























61 Subsistances mMaires.............s.0smsssccssscsene DPPRTETECECETEL III ELITE TEE 94.09! 7.19% 1.862 851 
62 Gestion de litres de sociétés d’éconorme mixte appartenant à l'Etat.....e..s.ee 825 976 s FF 
66 | is national d'am: EéMenR:OiT TT LOIRE... ne dns nice asedieth sessessé pe 40 ) » » 
Les Réception et vente de marchandises de l'aide américaine, ...osssense vsunssensses se 129.177 126. 664 7.075 12.723 
69 Fonds de modernisation et d'équirement........ ER PEER ETES NE ER ERS 191.444 186.227 30.988 52.668 
74 VDCTAUDRS RTE. ris season este cons ssososscsonsenssenssesensesesss225 8e 1.152 2 348 197 977 
Totai du paragraphe A... nat Asso can 323.029 | 32 119 50.429 56.777 
= — = = — 1 Er 
B. — COMPTES FINANCIERS D'AFFECTATION SPÉCIALE 
7 Loterie nationale (exercices précédent et courant)............ PL LR 33. 088 29.981 9 599 9.029 
76 Réalisation de: surplus améri-ains et des biens prélevés en AHeINagne.......e es , ft » 412 720 429 * 
71 Opéralons relatives à la taxe d'encouragement à la production texlile........ssee 2,740 1.184 118 485 
78 Fonds forestier nationai.......s.ssssssss EPA PR RENE ER 1.476 3 179 126 973 
79 Fonds de soutien aux hydrorarbures et assimilés d'origine nationale... ........... 9.223 6.298 109 817 
gt Finan-ement de diverses dépenses d'intérêt militaire...........c.sscososesossesese 1.6 5.695 829 » 
82 COTE Cf 5 ON tn 1 NSP PET PO PO CORP RP RE PTE RER PE 78.111 TS 111 » 5 
83 Opérations de reconstruction effectuées pour le compte de la caisse autonome 
RO TR COR UN nuances speshonarééouess Été RSR TE ARE LS é 21.259 21.259 3.072 4.259 
M D es d rses eflectuées au moyen de la contrepartie de l’aide américaine... 3.497 » » » 
87 DD HARS:. OIVERSES, sus tiuser de vasdanesvesssussies RE Évnass danses 37 1.592 2 31 
Total Ou paragrale B...sssossurssse Vera esemessransonvenare 115.041 7.899 4.733 








C. — COMPTES EN LIQUIDATION 

















91 Service des importations et des exportations.............. Doc noces se 7.973 22,801 77 340 

93 Opérations consécutives 8 l’introduction du franc en Sarre. ..soocsesesscsessssesees 7%; 72 107 2 

9 Liquidation des organismes professionmels....... és raussse soon cuonsrensnsne » 3.0) » », 

400 Opérations diverses ss... nm nn nm nn nn mme nee nenmnnesneetts 19 15 » 1 6 
Total du paragraphe C......uosovosene cocon os emosenesesuecsscessesse 8.788 25.918 





D. — APUREMEXTS COMPTABLES (POUR ORDRE) 
































4101 Apurement de pertes et bénéfices de change antérieurs an 31 décembre 1918... 10.641 4.317 
402 Apurement d'opérations an‘iennes à caractère budzétaire...... nie dos te 17.188 3.640 794 
104 Subvention à la Société nationale des chemins de fer français... esse » 8.095 » 
405 Opérations diverses. ........, sole Er ds RENE POS TER VTT TU TES 200 » » 
Total du paragraglis) D soresosescc once cnocefe états soso detssps 28.029 13.020 800 
Total .PénÉTAL. 100: PP EN ET PL ET NP 504.956 07.368 
Dont en devises et francs à LOUE. sonne inrtisismondeandesés 1.395 69% 50 L 











E—— ——————  — anne 

















no émis _ —_————— 
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CapRrE VIL — Comptes d'opérations monêtaires et de règlements avec des pays étrangers. 





D - _ 





























Bi | 
pe: )PÉRATIONS EFHI | ÉRATIONS EFFI ES 
NUMERO | +7 janvier | pendant 
t { Î Î s d ! { 
| _ 
d'ordre | 
D s Î S | 4 
Mb — —| RE 
à A, — COMPTES D'OPÉRATIONS AVEC DES PAYS ÉTRANGERS n s de francs 
is ait \ide consentie par le gouvernement des Ætats-Unis d'Amérique... .....ssssssssesss | (1) 107.192 | 111.824 1 7.025 
"#3 | 
: 412 Frais exposés par de gouvernement des Etats-Unis pour l'application des accords 
nn in li ut rence Re NUE Ce Pa NES PNA LA EE ES RE 5.790 8.70 4 À 
x 
F$ 1143 Contribution américaine au financement de diverses dépenses d'intér milita 5.000 1.191 , 198 
É. 114 Fonds déposés au Trésor par la Banque de France pl/c de gouvernements étrangers. 52.704 19.097 1.781 66 
à 116 Compte d’ernploi des devises attribuées au Trésor en exécution de divers accords dog 1, » » 
3 417 Opérations résultant de l'accord conclu avec le gouvernement de la Nou 
#4 RO ur le die Ar SR SUR RS AE pp ce VE CS RE SRE D EE ST Re TR 121 » » 
FL È à * 1: 4 ” ! ‘ 
4 1148 Compte d’exécution de divers accords financiers avec des gouvernements alliés 1.102 1.653 » 6 
4 D OR I nr haies cs nfnatens san eusr anis nspassenaes ag és \ , , ; 
B. — OPÉRATIONS MONÉTAIRES 
| 
425 | Pertes et bénéfices de change..... séosssssoss sssoses sons nsenossese sense nenenente 14.917 90.687 1.133 72 
126 Emission de billets du Trésor libellés en francs, dans les territoires occupés... Q 964 } 19 
127 Conversion de francs et billets du Trésor libellés en francs contre marks ou 
SCRLLIDES ON AVERDEMENT, ......5 ss ssosemas sous séss spas use DEETEEECE ) 923 16 10 
128 Fonds de stabilisation de la France d’outre-mer..... conso em iisiesies 28 7 96 s 
129 Emission de billets du Trésor libellés en francs Djibouti... ......soscosoossosese 13 D ‘452 170 194 
430 Provision versée à la caisse autonome d'amortissement pour le remboursement 
progressif d’avoirs placés au Trésor par les banques centrales des pays membres 
de l’Union européenne de fayements..,........,......., hoiduieshes cpauuxe , » 13.997 ; 2.19% 
: 4131 Compte d'opérations manélaires et de règlements avec les Elats associés d’Indo 
OMR dé nié ARE ne nono sonsmesnesnesces so cscseces ee PPT ICE TI LIT ITIT 2.100 » 300 Ü 
434 es ns sitter et, 13 186 0 sg 
Dont en devises et 1 à l'étrange PORT Om 2e L | 
nt en devises et francs CUTANGLER. soso noms ones teens stone seen es e .863 À Ù 170 | 194 











(1) Plan Marshall: 107.141. Colis dons: 51. 
gs 2) Plan Marshall: 114.834 
Canrg VIL — Avances du Trésor remboursables à court terme ou mobilisables. 











OPERATIONS EFFECTUÉES | OPERATIONS EFFECTUÉES 





NUMERO entre le 4er janvier pendant 
et le 26 septembre 191 le mois de septembre 4951, 
d'orère ———————————————— rer tes 
Dépenses Receites Dépenses Recettes 
Lens sn 








millions de fraucs 





#6 AUX 'MuGgots AMBALOS. somme vervo ren snnonensode er Tra rod ones tasc on se so ee 06e 19.815 
137 Aux établissements publics nationaux et services autonomes de l'Etat... ss... 27.000 121 
438 A des services concédés ou nalionalisés ou à des sociétés d'économie mixte... (2) 1 
4139 A la Société nationale des chemins de fer français... esse 5.000 é 5 » 
440 Aux départements, communes, établissements et divers organismes sur le pro- 


duit des impositions leur revenant... ..oscosscsssesesosssessssessssnessese ste 108.304 98.4 13.295 E. 96 
441 AUX collectivités métropolitaines... ....sasessosesssennessssss cs cheteseseseses es case 6.92% f 170 4 10) 
442 Aux territoires et services D  ianiiipasshi étions ie 123 292 LE LL 


18 A des entreprises industrielles ou DOMRINOTC INC. ss scopsoscmcomeusces CEECEEEIETEILE » »M D D 
144 A divers organismes, services privés Ou particuliers... ss. ss gessersmossnsse es ae 15.216 (na 1.667 115 
446 A diverses banques et administrations pour le service des payements à l'étranger. 2.111 2.008 » 3 

















- S7 
Total OR RO 0 nn nn en ne en honnennsn einem tonsente 185.273 106.538 23.011 9,27 
Dont en devises et francs à l'étranger... coosssesgestnosenecns cseoccasecumseseesxe ee 14.311 di » 21 
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CADRE IX. — Opérations des services d'Etat dotés d'un budget annexe (1). 























. OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
RUMERCO entre le {er janvier pendant 
et le 30 septembre 1951, le mois de septembre 1954. 
d'ordre Ernest = SR CEST AR 
Dépenses Recetles Dépenses Recettes. 
——— me ———— Ve eu 
millions de fraucs. 
15 Postes, télégraphes et téléphones (1) [ef pages 12143 et 19414]. .35 pococccoocoee 965.341 977.161 90.278 94.90€ 
452 Caisse nationale d'épargne (A)..-.osssoosesosossssenesecseossoccsescccccssecsceccscces 10.460 11.186 41.99 2.172 
153 Service des poudres et des essences Uhoocoscsecosascessconscocscnasceeseseseeocsese 16.040 23.347 1.445 4.49% 
454 Services industriels de l’armement ({)..cossssssssssssssesscsesssesesssseosssssesses 127.496 151.076 14.733 9.404 
455 Radi »diffusi n nationale (Ah. sosossococcsnsscesosssesessocsesessssessesessseces 4.471 4.753 326 908 
156 Pre tati ns familiales agri ‘oies (Ahoocococscoscocoscssecscnoocespeepocessecscseecseres 50.85% 48 042 6.404 8.698 
458 Monnaies et médai:les Disco céasemmaetisnumioitosebasrirsisnatonstens CELELEIILIILI ST 4.723 n 303 302 456 
459 Imprimerie nationale hoocoscvocccccossencosoosceosecsooneecsepcneonmenceecesef pouce 2.233 1.655 79 319 
162 Légion d'honneur (dosococcooccconcerocotritenocconcvosescnossoesapssenmesccreresesve 760 725 57 403 
163 Ordre de Ja Libérati )n (Lhocossossescsssssssoosecesspesensssreonssseesesessrseseosese 7 9 4 L 
ne ee | et tt 
TOLAL sssssserosesssesesscocscosonesnssensssneseoneseeonesenenseeseseuese 1.182.450 1.222.322 115.39 118.762 
=== ed — == === — = ZTT-T—SS 
Dont en devises et francs & l'étranger. ..soosossescosspesepenesesssenesseseese see 3.933 4 313 4 

















(1) Les comptables des postes, de la caisse nationale d’épargne, du service des poudres, des services de l'armement, de la Légion 
r, de |! adind 


£'honneur, de la radiodiffusion nationale, des prestations familiales agricoles et de l’ordre de la Libération ont été considérés comme 
des comptables indépendants et leurs comptes n’ont pas été centralisés en même temps que les comptes des comptables du Trésor. Par 
suite, les chiffres inscrits dans les colonnes dépenses et recettes décrivent les relations de la trésorerie proprement dite de l’Elat avec 
la trésorerie des budgets annexes et non pas les opérations des budgets annexes eux-mêmes. ° 


(2) Les comptables des Monnaies et médailles et de l’Imprimerie nationale ont été considérés comme des comptables du Trésor. Leur 
encaisse est comprise dans le chiffre général des disponibilités (cadre III), les recettes et les dépenses du cadre IX décrivent les 
opérations des budgets annexes (période complémentaire 1950 et période d'exécution 1951). 
























































Canne X. — Opérations des établissements publics et des établissements semi-publics (1). 
OPÉRATIONS EIFECTUÉES | OPÉRATIONS El FECTUÉES 
NUMERO entre le 1er janvier pendant 
et le 30 septembre 1954, le mois de septembre 1954. 
d'ordre nl ionisoshes 
Dépenses Roceltes Dépenses. Recettes 
— 
millions de franre, 
471 Caisse des dépôts et CONSILNATIONS, ..ssoonosssesenseseneseo sn enes oies tsssennses 4.317.644 1.313.574 163.915 171.165 
472 Caisse autonome d'amortissement. ses sossososesseossensseseteeesssnttenecessseses 202.049 214.139 13.263 25.925 
173 Crédit RATIONAL... .sssccosocoes nocvossectothiasssorpioecsonnéaaéanespessactsotencotespe 427.295 422.712 45,108 41.160 
473 Di$ | Crédit national {Caisse autonome de la reconstruction)... sesssusosos soso se 410.282 :43.018 31.907 28.855 
474 Otrice des CHANGES... sssososososocssso soso tunes cessent es es cncoeseses see #89 079 31 5 
17 Société nationale des chemins de fer français. .socoonossepeteomecsoses cs secs es es eee 296.859 233.183 34.285 29.261 
476 Caisse centrale de la France d'outre-mer. ..ssccsesscsccosssccosescssocosssessseseve 66.741 D9. 130 10.485 7.738 
477 Service des RP és sceorséticciscoséanctañiossÉtéiisniohéasmhi ceci srapsonss 26,810 12 176 4.167 3.795 
478 Caisse nationale de crédit agricole... s.sesssessssssosconssesenseososesesesees ss ete ee 91.441 88.798 8.583 0.3M 
179 Fonds d’approvisionnement des postes, télégraphes et téléphones... ss se » 0 0 » + 91 ÿ.001 0.381 223 J 
14% Office Ges'oens ot Intérêts DHIVÉS......sscossocsosescensosssesccctssesersKNS TRS 1t0) 198 44 42 
4e Caisse des invalides de la Marine. ssocsecceccoc esp cocecsans ccesetspecccsesucese cesse 6.570 45.486 78 3.262 
482 Office national interprofessionnel des céréales. .,...ooossoooorooooose ovoosseonss ee 43.621 43.002 2.894 265 
483 Dotation des plans de développement économique et social des territoires d’outre- 
EP. so cocooovocsss no covonscn cn opposant os dans cseoptroopdophoonnpponces eee coecsvope 2.084 2.386 385 416 
189 Offices, régies et établissements nationaux & caractère industriel ou commercial. 412.583 413.730 9.188 44.673 
490 Divers établissements nationaux à caractère administratif. socsososossssocssoonse 0% 44.645 42,704 6.50% 5.266 
Te { ] CRRRARRRRARERIRIARR A RER IR IRL RLRLRIR ER RRLERRRRRERRRRARRLERIRLIRERRALELLILLX] 2,963.837 3.007.979 226.166 341.186 
= = ss | =——— = = 
& | et francs à l'ÉTTANLET. consoaooos esse sscsosen ce se ses sense ee 00 21.019 4 635 LL 
RÉ 
"+ 1 f U Sla bi nts publics et des établissements semi-publics ont été considérés comme des comptables indépendants 
Par s f lonnes dépenses et recettes décrivent les relations de la trésorerie proprement dite de l'État avec 
la t trie qEs « et m 3 les opérations budgétaires des offices eux-mé£ines, 
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Opérations des collectivités administratives 








1). 















































-/ 





OPERATIONS FreECTUEES | ov: KATIONS ERFEUTLÉES 
NUMERO entre le {er \ | dant 
et lo 30 ubre 1951. | 1e umbre 19:54 
d'ordre — : — s # : = 
Dépenses Recettes Dépenses | Recettes 
; À Panne ie, 
ullhons de i 
1H Départements s.ssssersorsmsesmresesseneseteanscssensseesnenmnnenenennnssseeeesse 179.270 ! 188 20 17.62 | 19.196 
192 Communes et établissements IOCaUX....sscsssssserenessonenssenenssettenemnsnsenee 497 IN | 15.008 2,510 | 09 
Territoires d'Afrique du NOrd..........sescssessesssssenmoneneensesenttenmensenteens 2.022,67 | 2.0 », 14 | 16.961 | 19.30 
19% Territoires d'outre-mer.......sssesessossssosssssosttoncessssscsnessessesesessssessse 622.008 621,2 s0.992 | 83.193 
Etablissements TÉBIONAUX. ..sssssssssooseosssnesteseeseneesesenessnseeneeserteneesee 61.91 | 64,2:9 | 6.979 1, [17 
196 onu carie PP PE PP EE Re PU LT EP RD EU Te RSS UE 109.203 111.027 | 3.712 | 1.103 
| | —4 
TOLAL. sos cooovo dorer es eo noces cocon ce en cs nc nt per coco coneceecoves 1.005, 2 | 6.2 | #08 900 | IS V4 
ms = si 
D ous ane DUT ÉNMANSRR ic icrsdoonenosotosososonésunsesesne secs 1.981 | » | 147 | 
() Les territoires d'Afrique du Nord et d'outre-mer, les départements, les communes, les offices départementaux et coloniaux utilisent 
comme comptables les comptables du Trésor. Par suite, les chitfres exprimés dans les colonnes dépenses et rerelles décrivent la totalité 
des opérations effectuées sur l'ordre ou pour le compte des collectivités locales ’rériode complémentaire du budget 1950, p le d'exécu- 
tion du budget 1951, comptes hors budget). 
_ —— A ——— ——_—" ———— — ——— —— — = | 
Care XII — Opérations des autres correspondants. 


























OPÉRATIONS 


EFFECIURES 


OPERATIONS 


EFFECTURES 





AUMERO entre le fer jauviw pendant 
t 10 « iubre 4051 le mois de s mibre 19 
d'ordre . : F 
D 8 Recettes Dé « |  lierettee 
me nm enansqertee Le —_——— | à 
Hi ne 10 10» 
- 201 Dépôts au Trésor: fonds particuliers des COMPIADIES ss sssssenconessenennenneneess. 999 667 | 99 7% | s.M4 | 5.186 
202 Autres dépôls au Trés0P.......e00 0e 0 RENE ARE PE AP ES Sons ssessocsse see 515.710 | 115.781 | RUE 0 716 
203 Fonds consignés au Trésor par divers........... nations echeus des s: 115.670 | (15.8: | 13.0 | k 
204 Opérations de recouvrements et d'encaissements divers pour compile de parlicu | | | | 
HORT sersescr diinonates ete onedeennannssies Race dneur tien das | 3.876 | 685 | | 
205 Opérations de bourse pour compte de particuliers... ... ADN ati tissue d sc. 1 4 | PE: 149 | | 
206 Transferts de fonds et décaissements provisoires pour compte de particuliers... 6.795 | 5." | 2e | 
207 Reliquats appartenant à des particuliers....... Lddesemasnsrestses Has ie eitas Î 15 | 1° | Lo) 
à 217 Ghéreuons pour le Compte du Crédit AONCIET........., eee 09 oo 00 0 400 0 0e , … 12.611 | ] 1 | Si | 
k 249 Comptes d'opérations avec diverses banques des territoires d'outre-mer fase y) , | 1 Û JV | 1 
225 Opérations diverses. .…..ssscosossessonscscocnsosseosessssseseenresesenessoeeeeesoee | 3 | I JU 
— . 
1 
| 1 
Do ris ! . | 1 | | - | ! 
DS ON OONTIRON OT ITARCN ATOME Li: ss csascosonsoacsosnsesgiosacecesossocsose | l | | 6.597 1 | 1.04 
dE ed É , 
fe 
pe" Cabre XIII — Emissions et remboursements d'emprunts. 
à si mb. de ’ Se Éésies 








NUMERO 
d'ordre 











L — DETTE INTERIEURE 


À. — EMPRUNTS AMORTISSABLES 


Emprunt libératoire du prélèvement exceptionnel de lutte contre l'inflation. 





B. —— EMPRUNTS REMBOURSABLES PAR ANNUITÉS 
Emprunts divers auprès de la Caisse des dépôts...... 60880800 60600066.00.008.0.8 0 
Emprunts obligataires émis par les groupements de sinistrés. ......s.ssseesoseu 
Titres d’annuités émis pour le règlement des indemnités d'éviction.....,,........ 


Titres d’annuités émis en payement de subventions pour 
DORE ER rhosnenrestisonemebéeuesse costs co vu se à se 0:66: 


des travau 


sors 


C. — EMPRUNIS A MOYEN TERME ET A COURT TERME 


réf 
i 


Titres à 3, 6 ou 9 ans émis par la Caisse autonome de la 
Bons de la libération... 
Bons de la reconstruetion......... saudvéine 
RON ON TT OT E L'AN OU R UNN M'OOMO MRC nsc sur coupsdonondoe covccosecocos | 
COUT DT RO OT Oh oO Œ , SRE 
Bans du Trésor à intérêt progressif (3 mois à 18 mMOiS). soso. 
Bons de la défense nationale à intérêt progressif... 
Bons du Trésor à intérêt progressif (3 


construction. 


ss... 


RRRRERERIRIEEEERET RIT IT IIILLLIILE RRLRENENEEITIIEET 


nn nn nement teosens.s …... 


ones 


rit ci deieses tés 





4 PODORÉET cs cunss x tarvsovecrosss ess 


OPÉRATIONS 
entre te 
et le 


Pépen<es 


» 
» 
V4 
Zi 4,9 
6. { 
F, 1.12 
0) 

4 
12 W; 


EFFECTUÉES 


ter jawvier 

:ntemhre 1951 
| Rerettes 
| — 





OPERATIONS 











EFFECTUÉES 
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OPÉRATIONS EitECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTURES 
AUMERO entre le 1er janvier pendant 
et le 30 septembre 1951, le mois de septembre 1951. 
d'ordre 
D‘pensee Recettes Dépenses, Recelles 
millione de francs 
REPOTIS. eco seven tsososeusee 482.599 656.430 70.857 102.278 
D. — EMPRUNTS AUPRÈS DES BANQUES D'ÉMISSION 
271 Avances consenties au Trésor par la Banque de France {conventions des 29 sep- 
tembre 193$, 29 février, 9 juin 2940, 8 juin 1944, 24 juin, 2 septembre et 12 no- 
DR D IP Suns sscsesenrinnéneetisecaersp tes he sd fonbanssstneés even onto 676.800 682.600 49.300 48.400 
279 Avances consenties au Trésor par la Banque de l’Algérie et de la Tunisie (conven- Ad 
tions des 91 décembre 1942, 4er juillet 1943 et 5 janvier 1944)....ososscosessssuee 38.300 35.300 1.700 4.900 
254 Avances consenties au Trésor par la caisse centrale de la France d'outre-mer un ; 
«convenuon du 4er juillet 5° 14 ORAN RE RE RE Lsvesereoneece 26.660 24.43 4 3.120 
Il. — DETTE EXTERIEURE 
A, — EMPRUNTS REMBOURSABLES PAR ANNUITÉS 
29 Crédlis consentis par l’Export-Import Bank (contrat du 18 décembre 1950).....00e 8 8.639 8 s 
300 Crédits consentis par le gouvernement de la Nouvelle-Zélande (loi du 10 septem- à 
bre 1947) OR Rene nn en me nn nn nn oceneeoneteenene L 45 8 e 
B. — EMPRUNTS À MOYEN TERME, A COURT TERME ET A VUE 
807 Emprunt de 25 millions de dollars auprès de banques américaines (contrat du d 
1 août Ils cseditoséovtèstacaiieunnennnr sé sranonne sondes coins bo éshorenossoue 47.500 8.7» e L) 
913 Bons du Trésor souscrits par la Banque des règlements internationaux. …esosssssee 2.031 » » 
Total. ..socococcocosccccccongenoosenanpenesapencnncacanertffoesscocospasee 41.243.895 4.411.230 128.421 455.698 
es | ss 
Dont en devises et francs à l'étranger. ..sscossocssseessesensesepasaseccnepesensee 8.70 » » » 
Canne XIV. — Opérations faites en marks et en schillings dans les territoires occupés. 
L — Situation d'ensemble. 
— 
ré CONTRE-VALEUR 
MARKS SCHILLINGS ce frence 
en millions, en millions, eu millione, 
Au 1e janvier 1951, les encaisses du Trésor en marks et schillings s'élevaient 8.,,..0.s00ee 136 è 41.442 
Pendant les neuf premiers mois de l'année: 
Les recettes effectives ont atteint....soscsoceocspeseneecsssscsoees ego eeseeensnceceetecsee 1.112 451 186.34 
Les recettes d'ordre se sont élevées dcoscoosevccccosopenecoccvoscenecnence ones ecs encor soce 4. 13 400 
Soit un total de. PRLRLRIL TILL ELLE EIRE LIE IEEE AILILIEILIEI IATTIRLLTE LILI ELITZ] 2.321 255 497.790 
Les dépenses effectives ont atieiNt...socmmsosissiumenssvpu,shïsessemsitsess 1.066 113 482.0%6 
Les dépenses d'ordre se sont élevées Êcocoooncperesonsonorocvenccoptsescoccocepeosecseprecee 4.073 100 
Soit un totai de dépenses sonne soso 2.139 213 
> ; Les == pp — 
Par suile, au 20 septembre 1%1, les encaisses du Trésor en marks et schillings s’élevaient à... 182 42 45.764 














IL — Résumé général des recettes et des dépenses effectives faites en marks et schillings dans les territoires occupés. 





Bervices financiers des opérations effectuées en marks et en Schillings...ssomsroscoooepesenes 
Opérations eflectuées pour le compte de divers correspondants. ..sssscosscoosesseenssenessee 


Fonds en route, chevauchements comptables et apurement des comptes d'attente. ..sssnes te 





Total. CÉRTETES TEE LEE TEL TE TRES ELA R LETTRE LET TT SITES TS III LIT IL LOI 


OPERATIONS EFFECTUÉES ENTRE LE {er JANVIER 
et le 30 septembre 1951, 




















Marke. Schillinge. 
Dépenees. Recettes. Dépenses. Recettes. k 
millions. millions. millions. millions. 

438 465 80 420 

923 947 93 31 

5 » » » 
4.066 4.112 413 451 
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RECAPITULATION DES OPERATIONS FAITES EN DEVISES ET EN FRANCS A L'ETRANGER 
Situation d'ensemble. 
Millions de francs. 
Au 4er janvier 1951, les encaisses du Trésor en devises et francs à l'étranger s'élevaient &...e.s.sssssssososssmssses 18.733 
Pendant les neuf premiers mois de l'année, les recettes ont alteint...............,...,.... ralmsematassisféau ini 12.039 
j! v a lieu d’ajouter, pour approvisionnement des encaisses des agents payeurs à l'étranger par l'intermédiaire de la 
vanque de France, la somme de..,....sssoseoresesesrosesesttes tee scseseseessensssseseessenesseesnnesssesssssestee ss 71.466 
Soit un total! APPART PTT li D nr 
«Æ£3 cépenses ont atteint. .cossossonsenscccsegascsesessssescenceoceosesseceeteo ee MRLELELELEEEPELL ZE LLLLELEEEEEELLEEEIE LEE TELLE 88.000 
—- —— = 2 
Par suite, au 30 septembre 1951, les encaisses du Trésor en devises et francs à l'étranger s'élevaient à,....ss.ssossouse 17.148 
Résumé général des recettes et des.dépenses faites en devises et francs à l'étranger. 
ee — = 2 =: a = 
OPERATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUFES 
entre le fer janvier pendant 
et le 30 septembre 1951. le mois de septembre 1951 
Dépenses Recettes Dépenses | Recettes 
s Lu 
luillions de francs 
f ‘ ttes et dépenses du budget général {cadre M sedsiiisdticioidlaéicéohavedriscdionte 681.832 4.299 4,703 281 
Comytes de commerce, comptes financiers d'affectation spéciale, comptes en liquidation et 
divers re VD nn Mn Ras emission ion rnnstes dent te no denses oo dd 0 6 0 0 sites 1.395 696 50 # 
Comptes d'opérations monétaires et de règlements avec des pays étrangers (cadre VII)... 8.863 9.675 170 194 
Avances du Trésor remboursables à court terme ou mobilisables {cadre VII). ....se.ssisse 1.341 770 » 1 
Opérations des services d'Etat dotés d’un budget annexe (cadre IX}... .vsesssessseeoscsesese 3.533 1 313 A 
Opérations des établissements d'Etat et des établissements semi-publics (cadre X}.,......e 23.019 1 639 D 
Opérations des collectivités administratives (cadre XI)... sesssossopsosscsssonessosseves e 1.21 5 147 » 
0} trations des autres correspondants {cadre Ml cts if diode ssesécusecescsrev tas 6.901 C.:97 ps ALLIE) 
Bmnissions et remboursements d'emprunts (cadre XII)... coop 0000eossescocsecse 8.790 » D « 
Fonds en route, chevauchements comptables et apurement des comptes d'attent@e....sesese 129 D 114 » 
TR sanitaires diossotisacenoncanceshos io cecss ses ss .090 12.035 6.915 4 QUr 
DEVELOPPEMENT DES OPERATIONS DES COMPTABLES DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
DU 1°" JANVIER AU 30 SEPTEMBRE 1951 
CADRE A. — Situation d'ensemble. 
Million le frar 
Pendant les neuf premiers mois de l’année, les recettes des comptables des posles ont atteint. ..ssssssssossessspes ee 13.203.119 
Leurs dépenses ont atteint. .ssoooccsevéonacesececess aopeccceïecsnocsses cesse sponcsene secs secs nes sessessusseseeseee 1 190.090 
Soil un excédent de recettes deniers cidiscidure CÉERRRRERIRARERLIRRRERIRERRERLRER IR REN ENTIER LI III TTET. 239 
représenté: à concurrence de.......essococoso0ttooeoooossesesoneres (+) 1.569 mitlions. 
par une augmentation des encaisses des comptables des rostes, 
à OCONSUFTENOS EU, esssnenansonososesiencresesse 0600 + (+) 11.820 millions. 
par les mouvements des comptes courants et des comptes 
de règlements entre l'administration des postes, télégraphes 
@ téléphones et le Trésor, suivant détail au cadre C ci- 
après. 
RE orne — } 
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Canne B — Résumé des recettes et des dépenses. 














OPÉRATIONS ErFECTUEES 
pendant 
le mols de septembre 49%j 





Copa -spares en a ns 
OPÉRATIONS EFFECTUBES 
entre le fer janvier 
et le 39 septembre 1951 
Dépenses. |  Receltes Dépenses 
| 
millions de francs 

Opérations ernant le budget général: 


Exercice omplémentaire. ssscssscssssssosensssssésesseseussses sousocese 
Li 
Exercice 


Règlements avec le Trésor-. 


vs1t 
UUON. sesssssssreossescensssmussenssnesesenensenseseessenee 


ERELIREEIR LIRE LELLIRL ER LLIRLERLLRLRLLELRLELEREELELLLE) 


Dpérations concernant les emprunts du Trésor: 


Enissions et remboursements. s.sssseseposcpesoscnsosnescneosesspmsmeeneceseesesessessesescee 47.518 81.074 
Règlements avez le Trésor....sesecossocssocscsscsoscsssetecocecscecesessceossecesececcss.ecce 80.254 16.855 
Avances du Trésor: remboursements au TrésOr..,...ssossesescsss-éssssecssssessesesse 4.164 « 
Opérations du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones (y compris les opérations 
de la 2° « uon) 


3.037 
197.933 


»A 


Exercice 1930 — Périxle comp émentaire. .scsssssssss0ssssecsssesosconesesssscssssssssse 
ï + 
1CrIC 


Jn 171$ » 
G'EXCCULION, vermont noces nenmn ne sense none een nescenesecsee 103.501 


Exercice 


Opérations concernant la caisse nationale d'épargne: 
I parg 


Rece!l el dépenses cHecuves 1) …..... nee tsnomcecssbesrenresseeece een ousses 70.319 03.949 
Règlements avec la caisse nationale d'épargne... soso soponooes an sooososossoseses esse e 9 123 7 194 
Opérations concernant la Caïsse des dépôts et consignatiOns. ......sssssovepssossesesesseseee 10.231 10.243 


Opérations concernant les autres établissements d'Elat.,...so.ssssssessSecscossessosseossesses 006 in 











7.377 


42.30 


æ 
5 





Recettes 


3)—) 39 


13.5% 
}. 146 
6, Il 
im 

2 

















Opérations concernant les collectivités administratives. ...soss.00se epscosecososseeossonese 3.197 3.174 275 48 
Transferts de fonds p/c de particuliers; 
Manda!s DANCE ns occnhasdoeot Photos nat nt rinisot ts sanéins ado ionssenséiiirisncies L 625.678 >.62 2x 099.86 FA. SE 
MARAIS MATH NONAUE..... sortes demsmbersareraecerc semer srtoresecianenetesresoess 77.471 82.12 3.009 1.574 
Autres opérati ns p/C de particuliers... .s.ssesossesserossessssesess se RTL ITELILIIIIIILIIILLE 31 762 39.169 3.374 4.19 
Opérations concernant les offices ÉLTANGETS. ssrouneosroeo sense seosssssonesesssesssessseresres 126.887 107 987 15.478 14 C 
Lomptes courants poslaux (2)........ sorssocbocosvomrsresesossons Ssssossecesecsssessseseo 8.861.925 8.900.022 919.852 68,7% 
Fonds en route, chevauchements comptables et apurement des comptes d’attente.......... ” 1.964 : 101 
Totaux SÉNÉTAUX, ..sssmsssmsensssponseenensesensenee eme sssssessssesesesoses 43.190.030 | 13.203.419 1.123.589 4.428.979 
œœ---- ee 
(1) Dont 72.709 millions dé retraits » et 92.474 millions Ge « dépôts ». S 
2) A l'exclusion des mnptes ouverts au nom des comptables des postes et des comptables du Trésor. - 
(3) Diminution r t de rectifications dans les écritures de centralisation de l’agent comptable des postes, télégraphes et téléphones, 
+ RE D — a = — | 
Canne C. — Mouvements des comptes courants et des comptes de règlements entre l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones et le Trésor. 














Du 1° janvier 


au ‘# sertemibre 1951. 





Pendant 


le mois de soçtembhre ft, 





| Dépenses. | Mecettes. | Dépenses | Recettes 
bed ée liens. de francs h 
Gompte courant au Trésor de l’agent comptable des postes, télégraphes et (éléphones se. 39.920 = 25.196 4 
Comptes courants postaux des comptables du Trésor. ......ssessssesssusssccpenersenssenessess D) 14.590 18.228 , 
dutres comptes de règlements... essences: eéccecenenser ess nseenvenenenenseessesseseneses + 16.519 # 31.0% 
ZORUX moocasemoocriTiortuntvenapasconsempnsesmrantniosteDrontis or désondescess 20.02 2.100 41,724 37.0% 


UO.ssnssosstertematenverensotmeres Te TT oo ccoopopelespss 11.820 % 


de dépenses 











boit un excédent. … 


de receltes ÉO.scrvacnronir or onssiass someone Etrecvopasprosbee à » 
Correspondant à l'e lent de recettes des omrations mentionnées page 42110 au cadre 4X: æOpérations des services d'Etat 


res] XCÉ 
budget annexe », sous la rubrique: « Postes. télégraphes et téléphones >. 





dotés d un 
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MINISTÈRES DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU BUDGET 


DETTE 





DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 


PUBLIQUE DE L'ETAT ET DE LA CAISSE AUTONOME D'AMORTISSEMENT 


4. — SITUATION AU 30 SEPTEMBRE 1951 


En ce qui concerne les opérations effectuées dans les territoires d'outre-mer, les chiffres pris en considération sont ceux des derniers 
nenis parvenus. 


Cape !. — Situation d'ensemble. (En millions de francs.) 


























q————— 
ES à MOUVEMENTS MO MENT: u 
SITUATION PPOTERNNE NOUVRMENTS SITUATION 
correspondant À des encaisserents n'ayant pas affecté 
+ de la dette ou à des décaissements du Tréeor la trésorerie (4) de la dette 
CATÉGORIES DE DETTE RENE RP PNR SRE RENE ui 
au sé RE aie au 
LA x Diminution Augmentation À ; 
4 janvier 1951 cdécasssementé) Airi ie diariie Diminution Augmentation 30 septembre 1951. 





amortissable par voie de tirages au sort 
de racaats en 


1 — Dette intérieure. 


I, — Dette extérieure. 


‘le à moyen terme, 


dre Lssorere rs 


tuelle (cadre 1[l)......... cmssesosse 319.062 » » 41 » 319.021 
able par voie de tirages au sort 








en bourse {cadre 111)......., 311.052 77 1.706 5.255 p 117.476 
I ible par annuilés (cadre IV). 356.323 » 33.479 7.060 9 918 x 1 06 
à moyen terme et à court terme (Ca- 
+ à RE PR EN 05.954 » 23.063 6.020 » 72.907 
moy terme et à court terme à 
nces journalières (cadre VI).......... 1.098.514 182.522 598.136 15.277 12.609 1.911.460 
bnvers les banques d'émission (ca- 
‘2 5 er DPPPPET ET E TT LITE EE ELLE EEE ETES 674.703 711.769 711:.333 » ü 675.97 
nl ne A Le. CRE Et ES, a CRETE 
Total de la dette intérieure. ........... 2.845.608 1.291.361 1.398.763 33.653 11.957 3.001.911 
XX... | = == ES |. — = = — = ——— | 


bourse {cadre VIII)...... 14.064 » » 508 » 13.466 


remboursable par annuilés (cadre IX). 1.040.129 » 3.717 21.200 1 1.022.647 
à court terme et à vue È 
sonoonssse séssosoco ses 232.183 19.531 8.700 1.116 1.160 599 ,746 











Total de la dette extérieure........sess 1.287.376 19.531 12.467 22,914 1.461 1.258.859 


Total général de la dette publique... 4.132.984 1.243.895 1.111.290 56.567 # 16.318 4.260.070 















































4) DÉVELOPPEMENT DES MOUVEMENTS N'AYANT PAS AFFECTE LA TRÉSORERIE DIMINUTION AUGMENTATION 
1 
rtissement de la dette de l'Etat par la caisse autonome d’amurtisserment ou sur 
CrÉCRS P OR tnt a Rn TirsemMaant een rs tnns dise ess os suite 14.994 ‘ 
s ÉCRANBES FOR OR TO ON TES MIRDO ID. scsi tsnens oo sons ace de cd 166 ) 
epris en payement de droits de mutation. .......soesoss es se eee Sat tend ea etes s scùs 1.254 
nn de diverses catégories de dettes remboursables par annuilés....ssesssseos sooocsoeoe 908 9 (24 
ion du montant des valeurs échues restant à rembourser: 
Va'eurs échues à rembourser au 31 décembre 1950........... sSnoococeodnonsse se iscascs cote » 10.281 
Valeurs échues restant à rembourser au 30 septembre 4951..,..,.........,.......... SRE 14.584 » 
nn du montant des émissions dont le montant est versé tardivement au Trésor: 
ssions de décembre 1950 dont le procuit a été versé au Trésor en 1951............ sage 693 p 
nissions de septembre 1951 dont le produit a été versé au Trésor en bre 1951.....0e » 9 998 
ion de la dette contractée par l’entremise de la Société nationale des chemins de fer 
{raliçais pen mn nn nn nn nn ne msn ss tonton 732 394 
SR PRE Ie ERREUR 
TOME MO enr hennoane ie éainitenssnend race atessrateteciseouene 32.181 14.8 
= ES en | 
tion de la dette propre de la caisse autonome d'amortissement {emortissement contrac- 
l des obligations et titres échangés contre des titres de rente Viagère). .ssssssssssee 1.012 = 
tion de la dette propre du budget des postes, télégraphes et téléphones.........s.e 129 » 
DOUSIOMOTIOIAL rss ososvmncesansnsnonssscssoccmopeneser eco vs sens odeccos esse 0 1,472 
= — ———— | _ 
Total des mouvements de la dette intérieure n'ayant pas affecté Ja trésorerie... 33.693 | 14.457 
= Z — = = = = a 
Il | 
ement de la dette de l'Etat par la caisse aulonome d'amortissement ou sut 
AIS DIN RTP Sn anne era henviagodesoners sente noevesésse sans sera nee ns SET 22.507 | » 
Ù harge d’une nouvelle dette......ssesossesese 1.019 
bénélice de chahge.......... hs Tia ü | 1 
1 mont les val s échues nt à | 
Vaieurs échues restant à rem r au 31 dé | 
Ù iCS FeStalil à Ii 1r s{ 1 SCP } | 
Total des mouvements de la dette extérieure n'ayant pas aflecté la trésorerie. | 22.914 | | 
| | s 
Total général des mouvements n'ayant pas affecté la trésorerie... esse | | 


ra 














Re 
8 Décembre 1951 
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0 —— ———— — he 
L — DETTE INTERIEURE 
Canne IL — Dette perpétuelle. (En millions de francs.} 
E— — — nt ee —— ——— re + 
| 
ve MOUVEMENTS MOUVEMENTS ea 
BESIRRTER corræpondant à des encaissements n'eyant pas affecté SITUATION 
de la dette ou à des décaissements du Tréeor la trésorerie. de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÊRE FONDS 
se i Augmentation ses 
1er janvier 1951 Pare are Bxneieseerereÿ Diminution. Augmentation. 30 septembre 1954, 
Dm — — — — en. | ee mm | — _. 
Rentes 3 p. 400......00 comiiéaÿ osmèsssse 14.953 5 ; (1) 4 ; 11.942 
i és » p 100 1949... nasoacspessess con 304 . 109 5 Û » E s 4)4.109 | 
TOTAUX sscoss Sdescameoretmomitéfeés 319.062 D » 41 » 349.021 
———— —— — 
(4) Rentes échancs contre d titres de rente viagère. 
Caong III — Dette amortissable par voie de tirage au sort ou de rachats en bourse, (En millions de francs.) 
e _ RER (SRE ————. 
MOUVEMENTS MOUVEMENTS 
DITUATION correspondant à des encaissemente n'ayant pas affecté SITUATION 
de la dette ou à des décaissements du Trésor. la trésorerie de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS ” 
_ Diminution Augmentation sin 
f** janvier 1951 nant D (encaissements), PONsnNS. sito Pie el, 
ge Rentes et obligations amortissables : , 
Rentes 3 p. 1400 1878, 7 ans..........e se % 4% 5 5 (4) 149 5 299 
Rentes 5 p. 100 1920-1950, 60 ans, rembour- d ; - 
RE 12.570 5 D (12) 402 5 12.168 
Obligations 4 1/2 p. 100 1933-1918, 60 ans, « + 
remboursables à" 150 F.. once TES 6.712 » £ ( 2 » 6.710 
b'isations 4 p. 100 1934-1951, 50 ans, rem- : Fe 9 
boursables À 140 Fesses. er he e 5.847 » , (1-2) 91 » 5.790 
Obligations 4 1/2 p. 100 1935, 30 ans... 6s1 ? , (1) 30 5 615 
Renies 3 p. 100 1942, 60 ans et 2 mois.... 3.329 » » (1-2) J » 3.390 
Rentes 3 1/2 p. 100 1942, GO ans......... ” 7.23% » , (1-2) 69 » 1.269 
Obligations 3 1/2 100 mai, juillet e ' è a u É on 
octobre 1953, A CR non Does “ 0.128 P » (1-2) 12 Ê ). QU 
Obligations 31/2 p. 100 février 1944, 30 ans. E p » (2 903 CI en 
Rentes 3 p. 100 1945, 6 ans et 3 mois... 23.2 M » (és Le » 22,987 
Emprunt libératoire 4948, 40 ANS... 84.341 7 1.756 (3) 1.254 Ë 84.766 
2e Obligations émises par le Crédit national 
pour le compte de l'Etat: 
& p. 100 1941, 50 anS........o.oe séscoosen 11.261 1 5 (4) 132 £ 41.299 
3 1/2 p. 100 février 14942, 50 ans et 8 mois 5.142 » » (1) 33 F3 5.109 
3 1/2 p. 100, octobre 1942, 50 ans et 3 mois. 6.217 » » (4) 40 » 6.177 
3 1/2 p. 400 1943, 50 ans et 3 MOÏS........ 6.332 » » (1) 72 » 6.260 
3 p. 400 juillet 4945, 5D ans. ..…...soss00008e 20.869 » » (1) 421 à 20.732 
3 p. 1400 juillet 1946, 50 anS.....sosose0svee 32.24% » » (1) 3173 » 1.871 
6 p. 100 14950, 30 ans....….. soso cesprees ee 27.183 L Li (1) 093 3 %6.790 
$° Bons amortissables émis par la caisse na- 
tionale de crédit agricole: 
4 1/2 p. 1400 1935, 25 ANS. sosessseocseseces 967 £ LI (1) 18 [| 259 
B Obligations de la caisse autonome d'amor- 
tissement : 
4 1/2 p. 100 1929-1949, 40 an8.....0000000 4.841 5 7 (1-2) 454 5 ,.687 
4 p. 100 1941, 59 ans et 3 MOIS. ....ssos0see 25.899 C1 » (1-2) 447 $ 25.754 
38 1/2 p. 400 2988 15 ANS... 00002-59000 1.603 k € (1-2) 742 EL) 6.861 
5° Obligations des postes, télégraphes et télé- 
phones, amortissables en 3% ans: 
& 4/2 p. 100 2929-1988... 0000000000 2.298 $ : (4) 201 L 2.091 
à p. 10 1941 ss... LERRLLELELLLELELLELLELEELEEXLLX 4.928 » L (1) 124 5 4.804 
J 1/2 p. 100 1943. once cseoocssocuseese 2.738 » L (1) 104 » 2.64 
> 
TOBUX ss.csoscsocctassmesimsese 311.052 x 4.706 5.25 z 307.476 
(4) Amortissements. 
(2) Dont titres échangés contre titres de rente viagère: 5 p. 100 1920-1950 : 1; 4 1/2 p. 100 1933-1948: 2: 4 p. 100 1934-1951: 1; 3 p. 100 


3 4/2 p. 100 1942: 5; 
A.: 


4942: 2; 
43 C. À 
{3) Titres repris en payement de droits de mutation, 


3 4/3 p. 400 1943: 4; 8 p. 400 4045: 443; 4 1/2 p. 100 1929-4949 C. À. : 


2: 4 : 
4,4 p. 400191 C. A.: 3; 3 1/2 p. 100 
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Re LES DE ED Re Le 
Care IV. — Dette remboursable par annuités. (En millions de francs.) 
L—— _— 
SITUA 110! MOUVEMENTS MOUVEMENTS EE 
a sa par correspondant à des encaissements n'ayant pas affecté EST 
CATÉGORIES D'ANNUITÉS vla certe ou à des décaissements du Trésor la trésorerie de jla dette 
au au 
s Diminution Augmentation 
er janvier 1954. (décsissemente) PRÉ RS RCE Dimiaution Augmentation 30 septembre 1958, 
4e Capital restant dû sur les annuités remises 
, la caisse des dépôts ei consignations en 
ntre-partie des prêts consentis par elle 
ir l'application des diverses lois relatives 
nslitutions de crédit socia 
; du 17 juillet 1931 et décret du 11 sep- 
embre 1931: (plan Marquel)h...sssssesse. 2.328 » » i OR s 9 999 
Habitations à bon marché.......sssssssse 22.307 » 19.856 { 30 : A1 62: 
dit immoObilier.............s.sssssse se 8.046 » 5.691 { on A 3 13 
ds commun du travail (H. B. M. ÿ - 
ETS 1 PAR PP PER EE Re 186 ; : 4 ge 5 138 
bitations à bon marc hé améliorées. 318 # < 4 2, = 99% 
Lave RE nl auréaees 232 » à { 33 s 109 
\dduction d’eau potable ‘et ‘réparation de ' , 
HEMIRS VICINAU LS se ss sacre sdoseseese ss 268 : s «4 33 s 45 
ectrification des CAaMPagnes..ooesosooee 764 » » 17 s 747 
sinistrés du Sud-Ouesf......... ssssosocee 339 » » L 41 _ 78 
‘dit agricole : 2 L 
NT ce 100 » 5 : 5 100 
Long terme..... ssdnss rss sésennsrséerése 227 » . 1 10 ” 17 
Fquipement rural à long terme...... sue. 945 » » . é 045 
Ce et assainissement du marché did 
ie la viande.......... RSR EAN 6 ; 
Prêts aux collectivités (loi du 41 octobre ? si ? 6 
«Ki RS RER sossossesesee 1.630 \ ; ER 
Amélioration du logement PUTAlesuseoc eee 254 o = S ui è _. 
Travaux de circonstance... yes ARR 416 « = i 16 « 300 
2 Capital restant dû à la caisse des dépôts Se 
et consignations au titre de l'amortissement 
d'une somme équivalente à celle: 
a) Des bons du Trésor à 3 et 5 ans 1912 
rachetés en Bourse sé cet établisse- 
MONT assise n esse sde soeurs res ss tes LA $ 5 4) 46 5 47 
b) Des obligations 7 1/2 p. 100 1921 émises = 
aux Etat<-Unis et cédées au Trésor par 
cet ÉlADIISSOMENt...., ess sssevsess es . 242 5 GS { À 3 39 
c) Des obligations des emprunts exté- à a 
rieurs 4 p. 100 et 3 3/4 p. 100 1939 et des 
titres de rentes 3 1/2 p. 100 1912 cédés 
au Trésor par cet étahlissement........ 5 ä 5 1) °0 5 oœ, 
d) D'un prêt de 4 milliards consenti à 2 | . suis 
l'Etat (décret du 4 mai 1943)............ 2.259 # 5 (4 135 ä ) 124 
e) D'un prôt de 10 milliards consenti à A me 
l'Etat (décret du 20 mars 1915)...... = 8.767 5 2 (4) 422 = e 645 
1) D'un prêt de 12 milliards consenti à | . 
l'Etat {décret du 7 septembre 1915). 10.665 s s {) 909 5 10.373 
g) Des obligations du Trésor 4,30 p. 100 F , _ 
amortissables en soixante ans (décision 
OU 2 Rs ere acaness 121.803 > 5 5 5 121.803 
h\ Des titres amortissables en 5 à ns remis due 
en contre-valeur de bone du Trésor rem- 
boursés par anticipation..........,....... 20.430 5 5 4) 1.90 3 18.529 
à Des obligations du Trésor 5,30 p 1C0 ; 
amortissahles en 20 ans............ ge 3.883 > » » F 883 
ÿ) Des obligations du Trésor 5,90 p. 100 be 
am rlissables GRR 10 ADS nsc avuses » 5 52: (1) 23 5 500 
&° Capital restant dû au Crédit foncier pour 
es prôts consentis par cet établissement 
aux départements et communes des Bou- 
ches-du-Rhône et du Vaucluse, (Loi du 
29 HUNR I M le sers nurpensece LOST € de d » ] : F] 1 
4° Capital restant dû au Crédit foncier pou 
les subventions aux communes directe- 
ment atteintes par des événements pr 
erre. (Loi du 4 octobre 1919.)........... 75 » 5 (4 » ; 79 
ÿo Capital corres spondant aux titres d’ shaités 
remis aux sociétés ayant consenti des prôts 
aux organismes d'habitations à bon marché. 
Loi du 27 juillet 1934.)............ ATP 106 5 5 1) M ) 102 
6° Capital restant dû à diverses collectivités 
les annuilés attribuées en payement de 
subventions pour des travaux d'outillage 
nal.. (Loi du 14 juillet 1933.)... sv... 109 » 5 1) 6 5 12 
7° Capital restant dû à diverses collectivités 
Sur jes annuil &s atiribuées en payement de 
bventions pour des travaux d'équipemen: 
ru! A Séries isa di stades a esse 94 » 284 À a » 169 
8 Capital restant dû sur les emprunts con- 
tractés auprès du Fonds commun du travail 
par l'office national des combustibles 
L ides nn nn nn nes ses. 29 » » (1) % » 1Q 
A PODOTIET. ss sssossosss 207.90 » 16.45 3 704 o 


mm 


































































































(1) Amortissements. 
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e— —_—— —— re — ——— — = — 
. MOUVEMENTS MOUVEMENTS Run 
SITUA HIOUN ; SITU 
correspondant à des encarssements n'ayant pas aflecté UATION 
de la dette ou à des décaissements du 1résor la trésorerie de ja à 
CATÉGORIES D'ANAUITES ee residence ette 
su ES au 
; Diminution Augmentation : . 
ter janvier 1954 ciécalossmantes sci hesanstes Dimioution Augmentation 4) septembre 1054 
a RER UT ae ee ————— 
is ii RAT ET D 207.900 ,° 96.454 3.754 ï 2%.60 
9o Capital restant dû à divers sur les titres 
d'aunuilés 3,29 p. 10) 1%, amor: je en 
140 ans, émis en application de la loi du 
RE RE ss na ciao Joue 158000 5.509 = e (1) 26% » 5.045 
40° Capilal r« in | ir les obligal:ons ou 
Ï ; DOTUCIN { ref aux i ieri “ 
auliot 1iré 
a) De la Banque de France............ ‘ 4.291 » » (4 268 » 4.029 
b) De la Banque de l'Algérie.......... …. SUU » » l 50 » 750 F3 
Cc) Les autres banques nalionalisses...... 11.027 » » (1) 240 » 40.787 î 
gio Capital restant dû sur les parts Péné } 
fHicia.res rer s ällx àllole 1 nhaires 
des sociétés d'a iranct naliona:i-ce 2.990 # . (1 136 » d.854 
420 Canital restant dû à divers sur jes llres 
d'annuités trentenaires délivrés en paye 
mer d incein { pour dommiases de 
guerre. {Loi du 31 juillet 1920.)............. 1.958 Ê 5 (1 297 5 1.661 
43° Capital restant dû sur les emprunts obli 
galaires émis par les groupements de sinis 
trés Loi du 39 ma 1917 81.821 » 6.382 (1 802 » 87.408 
ds Capital restant dû ir les emprunts 
con'ra all t de Da [ues ir 10S £rou- % 
pements de Sinistrés................. 3.500 ; 400 ; G) 2.000 5.900 ; 
159 Capi'al restant dû à divers atlributaires 
d'indernr s de dommases de £uerre*pour 
indemnités d'éviction (Loi du 26 août 1948.) 140 B 238 2 ; 378 Fe 
16e Capital restant dû au titre de l'amor- 
ussement des emprunts contractés par les 
compagnies de navizalion subventionnées ; , 
ol dan OVNI COM rss esse lose 2.138 0 ° (1) 119 ; 2.019 
{70 Capilal resla titre de l'amor- 
tissemn des [ } du gouvernement si 
général 4e l'Afrique équatoriale française : 
a) Emprunt autorisé par ja iot du : 
12 juillet 1909 raie RER 7 ° ; (3) 7 L g 
b) Emprunt aulorisé par la joi du 13 juil- ® 
7 CL FOR SE TRE nr 35 » s (3) 39 0 , 
c) Efnprunt autorisé par l’article 257 de Ja 
loi «je finances du 13 juillet 1925 et réle- F&e d _ : ti s 
menté par la li du 13 septembre 19%. 239 k 0) (3) 239 » L 
d) Emprunt de conversion 3,0 p 109 1955 
d'une tranche de l'emyprunt autorisé = 
par la loi du 13 juillet 4915.............. 19 Ë 5 (3) 39 » 
e) Emorunt de conversion 3,70 p. 100 1915 L ' 
de l'emprunt 5.30 p. 100 1929... ....... 58 Ë $ (3) o8 ; 3 


48e Capital restant dû au titre de l'annuité 
servie à la Compagnie franco-espagnole du 
chemin de fer 
41 août 1914.)..... ; 

190 int d) à 
des chemins de fer français où à des cCm- 
pagnies d'intérêt secondaire Sur diverses 
annuités remises aux compagnies de che- 
uins de fer 


Capital res la Société nalionale 




















F 
LL A 


Be 
9% B 














Annuilés aux compagnies de chemins de 
fer pour garanties d'intérêts de 418351- : 
tee er pores cest af 6 8 : (1) 1 ; 5 
Annaités à la compagnie des chemins de L # " 2 {e 
fer P.-L.-M. (Loi du 15 février 1898.).... 15 2 5 ; , ; Bo 
Annuliés à la compagnie des chemins de 
fer du P © pour les lignes échangées . # D =. (5 
entre eus ON PR cc cconoors nets se 15 » LL » OI J 
Annuités aux compagnies de chemins de , ” : Re p 
fer (subventions et avances)........... 21 L è (4 17 2 204 > 
Do Capitai restant dû au titre de la part 1 
d'amortissement incluse dans les annui- 
tés servies aux réseaux secondaires de che- c Lo 
mins de fer d'intérêt général............ cp 293 i LI % (4) 24 17 
919 Capital restant dû à la Société nationale E 
des chemins de fer ‘rançais sur 25 COonven- 
tions de 1883 et postérieures à ns " 
Avances en à et en ITAVAUT. 4.5 ; 3; (2 83 (2) 105 4.528 
nsuffisances d'exploitation des exercices 3 < e 
1914 à 1997... pbs de 95.075 ; , (2 649 ©) 419 24.55 
Totaux Nsrhoiserasreerios 356.323 “ 33.479 1.060 2,918 334.986 
Re 
Se 
(4) Amortiscements : « ; 
9, Variation de la dette contractée par l'entremise de la Société nationale des chemins de fer français IR 
(3) Rduction de detre (le service tinancier de ces emprunts est assuré à compter du {+ janvier 1951 par le budget de la Fédéraluon). ” 
{(4i Prise en charge d'une nouvelle delie *ontractée en 1450 : . à __— 
(5) Prise € d'un emprunt contracté par la Sociélé pour la reconstruction et le renouvellement du parc fluvial. 
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Canrs V. — Dette à moyen terme et à court terme. (En millions de francs.) 
































Pro ——  " — ——— — — - _ S 
MOL\EMENTS MOUYEMENTS 
SITUATION SITUATION 
correspondant à des encaissemente n'ayaut pas affecté 
de la dette de la cette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS ou à des décaissements du Trésor la trésorerie 
su au 
4** janvier 1951 Diminution Augmentation 40 seplemhre 1954, 
L L Dimiaution Augmentation 
(décaissemnents) (encaiesemenuts) 
D pons à 20 ans de la Caisse nationale de crédit 
x EN PPETEETELECCET ETES TELE EE EEEEE CEE 102 > » . 5 102 
a ouivations de da Caisse autonome de Ja 
f nationale 5 p. 400 1933-1948 rembour- 
k au pair le 15 mai 1953.......... ve 4.041 » n (4) 120 5 3.09% 
ji. B des postes, télégraphes et téléphones 
. 5 4/2 p. 100 1950, 10 ans......ss.sonesocs se 6.024 » » 5; 5 6.024 
Titres à 3, 6 ou 9 ans émis par la Caisse æuto- 
de la reconsiruclion pour le règlement 
certaines indemnités de dommages de 1 
DUEYTE SN de NES SANT RE SU Ta TUE 45.781 » 93.002 (2) 5.000 5 62,950 
TOTAUX cosossoosossoesessessssossesee 5.954 » 23.063 6.020 a 9 097 




















(a) Bons ne portant pas intérêt, mais remboursables à leur échéance au double du prix d'émission fixé au pair; à partir de la sixième 
année, ils peuvent être remboursés sous certaines conditions, suivant un barème élabli à cet eflet, 

(1) Amorlisserments. 

12) Titres mobilisés dans les conditions fixées par l'article 11 de Ja loi du 31 décembre 1918. 















































Canrx VI — Dette à moyen terme et à court terme à échéances journalières. (En millions de francs.) 
SITUATION MOUVEMENTS MOUVEMENTS SITUATION 
correspondant à des encaissements n'ayaut pae uffecté 
de la dette été i s de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS ou à des décaissements du Trésor la trésorerie. 
es au 
1* janvier 1951 Diminution Augmentation à 30 septembre 41451 
: g Dimiaution Augmentation j 
(décaissemente) (encaissements) 
Bons de la Libération... ..soocssossscescvscse 11.902 7.526 5 2 1.941 (1) 2 2% 5.725 
Bons de ja reconstruction... .. es... e 16.850 5.34 (3 a 3.967 |{2 450 A 643 15.616 
B de je défense nationale à intérêt pro- 
BTE ce SR OR T ARTE sea tradiqeeus is ‘ » 9.752 66.224 e » 56.472 
Bons du Trésor à intérêt progressif (3 mois à A 
18 MOÏS) css -ibenerced ares sn igas este 936.812 63.270 (8 a) 17.232 !(3) 2.23 1 3.039 mM.620 
Bons du Trésor à intérêt progressif (3 mois à o 
J an). 2. © ENCRES APE DRE AN PRE RE 2 3.405 73:47 ÿ (5 100 70.212 
Bons du Trésor à 2 aNS.....ssoososoovesoese ge 687.291 | (3 a) 191.992 | { 726.404 
Bons du Trésor à 1 aN.......sooscosssseses se 108.782 273.169 \ Ja) 64.151 (a 10.673 5) 6.406 ( 91.426 
Fons ordinaires du Trésor de 75 à 105 jours... 20.492 la a) 31.988 \ \ 9.03 
Trilles émises en règlement de dépenses ’ Le 
DÉQUER  S dur ions teiqemeretaiuees 156.385 120.006 119.042 , (5) 131 185,552 
TRADE Lo aroreiarasténes sde t sr sn 1.098.514 482.522 | 598.130 | 45.277 12.609 1.211.460 








il) Valeurs échues restant à rembourser au 31 décembre 1950. 

Valeurs échues restant à rembourser au 26 septembre 1951 
a) Emissions de décembre 1%50, dont le produit a été versé au Trésor en 1%1: bons de la reconstruction: 6; bons du Trésor à intértt 
-ressif (3 mois à 48 mois): %6:; bons du Trésor à 2 ans: 67: 4 an: 997; 70 à 405 jours: 207: b}) valeurs échues restant à rembourser au 
eptembre 1951: bons de la reconstruction: 44; bons du Trésor à intérêt progressif (3 mois à 18 mais): 2157; bons du Trésor à 2 ans, 

19 à 105 jours: 10.012. 
| ‘) 4) Viens échues restant à rembourser au 31 décembre 1990: bons de la reconstruction: 64; bons du Trésor à 9 ans, 4 an, 75 à 
5 jours: 4.211; b\ Emissions de septembre 1931 dont le produit a été versé au Trésor en octobre 191: bons de Ja reconstruction: 2: 
du Trésor à 2 ans: 1.008: an: 4100: 7% à 105 jours: 687. 
Emissions de septembre 1951 dont le produit a été versé au Trésor en octobre 1951, 
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Cavnx VI bis — Tableau des échéances de la deîte à moyen terme et à court terme à échéances journalières. (En millions de francs.) 
 — — SORT Hit _— 2 
dl 
TURN ÉCHÉANCES 
de la dette 
Di NATION DH DIFFEREN FONDS au J0 sept mi: 
9ù 
pes 1954 1952 1953 1954 1953 1956 
voir cadre VI) 
La de la I] à 4 nds hranessens 1.725 1.587 3.138 # 5 3 « 
Bons de la reconstruction {T}.ss.sssssese . 15.616 1.087 91 6.627 5-91 2 | 
b 1 ; pr , : 
£ 4.112 L LI Li » | 0,1 
d 
] ( t ‘2 
\ 481 CREER FAR 1.6X 135.862 1-16 » D » « 
B I 1 | L Ï [ J1 â 
D 'ONnS) !D}..s.osmossosnrcatsnmess een ss sv 12 » L - 10.212 5 » 8 
Bons du 1 AT SPP OR CPP TS UN 726.104 103.006 14), 100 192.95 Ù , n . 
Bons du 1 scie RON uvre 1. SX 27.629 641.197 » » 5 É 
p (ina du Tri r de 75 à 105 jour } 4 8.70 278 » » à & 
Traites ém en règlement de dépenses ‘ 
1l [UES sssessr-pomcmenneurenenneneee csere {= 2 1.113 118,139 Fr o » A 
De . s 5 —_— OT ES SR PPYTRE, dd Les . — C 
TOLAUX sosmosouemsereoneneessmesensne 1.211.160 195.099 CR .216 199.560 74 473 » 56.472 
1.214.160 L 
—————_—— —————— ” 


(4) D'une durée de cinq ans au maximum, les bons de la libération sont remboursables, au 











gré du porteur, après un délai de six mois, 


















































à compiler de leur date d'émission, le tableau ci-dessus indique la date extiême d'échéance de ces bons ) 
(2) Les bons de la reconstruction sont admis en souscription aux obligations des groupergents de sinistrés. 
{%) L'une durée Ce cinq ans au maximum, s bons de la défense nationale à intérêt progressif sont remboursables au gré du porteur 
dès le jour de i'émi n: le tableau ci-dessus indique la date extrême d'échéance de ces bons. . 
‘) D'une durée de dix-huil mois au maximum, ces bons Sont remboursables au gré du porteur après un délai de trois inois à compter 
de leur dale d'em an: le tabeau «1 lessous jindi Jue la date extrèrne d'échéance de ces bons. 
(5) D'un> durée de trois ans au maximum, ces bons sont remboursables au gré du porteur après un délai de trois mois à compter 
de leur date d'émission; le tableau ci-dessus indique la date extrême d'échéance de ces bons. è 
= ——————— —— = = 
Canne VIL — Dette envers les banques d'émisSion. (En millions de francs.) 
 _ _ — — — ———  ——— —  — . 
SITUATION MOUY\EMENTS MOUVEMENTS e 
DÉSIGNATION 4 4 e correspondant à des encaissements n'ayant pas affecté STE 
do le dette ou à des décaissements du ‘Trésor la trésorerie do la dette C 
des différentes catégories de deile. au au 
1° janvier 1951 Diminution Augmentation 30 saptembre 1954 
Gécaissemeats) (paraissent) Diminution Augmentation 
Ci 
Avance permanente de la Banque de France 50.600. « » Ê ÿ 00.00 ) 
Avances provisoires de la Banque de France: | 
a) Conventions des ?9 septembre 1958, ; 
99 février 1910, 9 juin 1940, 8 juin 1944, C 
24 juin, 25 septembre et 12 novembre 
PT cataterleschienrintenttogerdsstts : 159.200 676.800 GS2.600 5 165.000 
by Conventions des 25 août, 29 octobre, 
12 et 30 décembre 1910, 20 février, Ca 
30 avril, 10 mai, 11 juin, 11 septembre, Û 
21 novembre et 26 décembre 1941, | 
5 mars, 20 avril, 11 juin, 17 septembre, { 
19 novembre 1912, 21 janvier, 31 mars, C: 
8 juillet, 30 septembre et 16 décembre 3, 
1943, 23 mars, 17 mai et 20 juillet 1944. 26.000 5 o » 5 426.00 Ca 
Bons du Trésor pris en charge par la Caisse | 
autonome d'amortissement (conventions des L 
23 juin 1928 et 7 décembre 1911)........,.., 5.003 3 5 £ 5.00 
Bons du Trésor remis à la Banque de France Ca, 
en représentation de l'or belge......,.....,. 5.039 5 Ô k À 5.029 
Avance permanente de la Banque de l'Algérie : 
et de la Tunisie.............s...senssossse ee 80 : £ Ë ol 80 ( 
Avances provisoires de la Banque de l'Algérie Ca 
et de la Tunisie: 
a) Conventions des 41 mai 4999 et 31 dé- : 
cembre 4940....,.,000000 00000955 90090 0 0 2.000 : £ 5 $ 2.000 Ca; 
b) Conventions des 31 décembre 41942, - 
fer juillet 4M3 et 5 janvier 4944........ 7.550 28.300 35.300 $ F n.550 tr 
Avances de la Caisse centrale de la France 
d'outre-mer 
a) Convention du 29 juillet 1943... oc. 1.132 » ’ » » 1.192 
b) Convention du 1er juillet 1944... 18.699 26,65 9, 429 3 É 16.467 . 
disco niisss ces sssûa C34.703 741.760 742.353 , » 675.271 
a— ésnitnrnenx à En Er ÉRIC. ER 





Le 
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Coeurs des chancelleries au fer janvier 1951: 
ÿ franc belge = 7 F;, 4 couronne suédiise = 


CADRE VIII. 





1 dollar U. 
67,10 F; 


11. 


À — 


SITUATION 


S; À: 
1 florin = 


———— 


= 350 F; 1 
92,10 F. 


E N 


BETTE EXTERIEURE 


dollar canadien = 


FRANCS 


HS DE 


livre 


= 960 F;1 


— Dette amortissable par voie de tirage au sort ou de rachats en Bourse. {En millions de francs.) 
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franc euisse == 81 F: 




















MOUVEMENTS 


MOU\EMENTS 


















































SITUATION corre-ponfant à des encæissemente o'ayant pas affecté SITUA LUN 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS de is ou à des décaissements da Trésor la trésorerie de ia dette 
se au 
4°" janvier 1951 do * Aegment ten Dimioutios Augmentation 30 septembre 1934, 
d'caissements),. éncaissements), 
Er int 4 p. 100 1939, 30 ans, aux Pays-Bas et 
LH SUISSC. ..onssrone tomes ons teens 14.061 s Hs (4) 598 ; 416 
Totaux LÉLEEELELETETIEEETIEEEEILELETIIEE 14.063 D » 0% » 13.466 
{1 Amortissements. 
Carre IX. — Dette remboursable par annuités. (En millions de francs.) 
: MOUVEMENTS MOUVEMENTS Lo 
SITUATION currespondant à des encaissements n'ayaat pae uflecté SITUATION 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS de Sid. ou à des décaissements du Trésor ia trésorerie de la deite 
au 
. : ent: 
{°** janvier 1951 1-0 Mes Diminution Augmentation 30 septembre 1954, 
og v— ————— 
Capital restant dû sur ies avances consenties 
au Gouvernement français par l'Export- 
Import Bank: 
a) Convention du 4 décembre 1915........ 165.165 » » (1) 6.417 » 158.748 
b) Convention du 13 juillet 1946. ....0..,s 227.500 » » , » 237.50 
c) Contrat du 28 octobre 1948.........00ee 50. 200 » » s & 60.200 
d) Contrat du 18 décembre 1950.......,,. » » 3.69 » 2) 4 3.610 
tal restant dû au gouvernement des Etats- 
Li nis au titre du "règlement définitif en 
matière de prêt-bail, d'aide réciproque, de 
surplus militaires et de créances de guerre 
accord du 28 mai 1946). ...ss0o0s0000000e 940.002 » 5 (1) 5.916 5: 234.066 
Capital restant dû au titre du crédit consenti 4 
r les Etats-Unis d'Amérique pour l'achat 
de biens meubles en surplus silués sur le 
lerritoire des Etats-Unis {accord du 11 mars 
1948) ss bnemaar es tasses hnisss ARE PRE 1.988 » » (1) 124 » 1.564 
Capital restant dû au titre du crédit consenti 
1 Gouvernement français par le gouverne- 
ment britannique (accord du 3 décembre 
io) PTE ST PET EL TU LIT TURN TT UT DO PP se 90.665 a $ (1) 6.03 » 8? 627 
tal restant dû sur l'emprunt 3 1/4 p. 100 
contracté par le Crédit national auprès de 
1 Banque internationale pour la reconstruc- 
ti nm et le développegment................... 87.500 5, $ » F 87 00 
tal restant dû à la commission maritime 
des _Etats- Unis pour l'achat de navires...... 15.507 à » (4) 40% » 15.102 
Cantal restant dû au titre du crédit consenti 
au "Gouverahment français par le gouverne- 
int canadien (accords des 9 avril 1946 et 
pa} août 1987) css ogotoscososonoeoosesoneee 76.130 > » » » 130 
Capilat restant dû au titre du crédit consenti 
au Gouvernement français par ie gouverne- 
fi nt de la Nouvelle-Zélande. (Loi du 410 sep- 
termbre 29 same esse ten ess annenanve 4.822 5 78 ”. » 1.KK) 
Capit al sais dù sur l'emprunt contracté 
uprès de banques américaines (contrat du 
17 aoû 4950). nn nn ne nnenaneenenenses 70.000 s ; D » TO K) 
Capital restant dû sur les emprunts contractés 
à l'étranger par les groupements de sinis- 
trés DREREEEEEEETEEEEE CIE LEE EELIELELLEE LIL 350 5 » » » HA) 
Totaux CELELELELE PTANELEEEIEECETEIELLELEE)] 1.010.129 » 3. 717 21. 00 , 1 1. 1» 617 


























(4) Amortissements. 
(2) Perte de change. 
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Canne X_ — Dette à moyen terme, à court terme et à vue. (En millions de francs.) 
LÆ _—_ nnnansst nt nt 
SITUA LION MOUVEMENTS MOUVEMENTS SITUATION 
c orrespondant À des encaissements n'ayant pas affocté 
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B. — Situation de la dette en livres. 
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SITUATION MOUVEMENTS MOUVEMENTS SITUATION 
correspondant à des encaissemente n'ayant pas alfecté 
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4) Amortissements 





E. — Situation de la dette exigible en trancs mais assortie d’une 


garantie de change. (En millions de 

















E— — —— a A Gps G: so l ae da Li Ë "RS TT" _ 
" \ H 2 ME: | ut ra 
SITUA LION PER D s' ENTS = j MOUVEMENT SITUA LION 
« da ê æ encalssements av 1 ft 4 
- ” : je la dette ou à de: décaissements du Irésor ® 4. ‘ous 19 la 
DÉSIGNATION DES DIFFÉR.A\TS FONDS dc g rad 
au ent 6 _—— EC RU 
— au 
Ne . * Diminution Augrentation 
{1 janvier 1951 inslsscents] vs M 4 Dimiout:on dus s | nl ( 
B du Trésor souscrits <a la Panque des 
ments internationaux, rsereoure ; 2.031 2.03! % » : , 
iu Trésor à vue remis à la  Baïique inter- 
1 ile pour la reconstruction et le déve- 
men! ER ones me 32.620 “ » " « 
i Trésor à vue remis au Fonds moné- 
re int BrnAliONaAl. ..s.ssssssopsrossensss see 187.55 » » 5 
DR ci lrsettés 292,901 2.0 , | , | Œ 






















































































































































































ë UOISSIU9,p SeNbDUVE Sa SISAUS 8]]9Œ » enbliQni I & « oUlIe] JIMOO & je eULI9) 
& | wafour à eneq » enbriqni vu ep eP1PJSUPT f}8 B J0,P SUOIS#69 6P onzed-enuos uo eoULIX ep enbUEE I 191 Su0q @P SUOFIIU 660 28 @P 918)0] SUIUIOS OUN ‘8Y6F JOJAURS wÿ NY (D) 
: ‘SOUR99I SaI}IUN (1) 
£- in 
"a 
& Er ; ‘ * L'C06" °TTY" £L0'66%'Z C9" CST'Z GITES T 976" 6L9'T 00G'ECE"F 6L9'990°"F LOS'Te® CTL'80b ocoroeseesesesesee enbriqnd 
S | 01000 y | etes y | 18626 7 | 1GL'06'€ | OYS'TIT "6 L Nr 9119p EI ep xnNIQUpE XNP)Of 
ze L | 7 RS A | — 
és'ecr'E 882 912" | 9L6 182 Y | Y0F SF T | 826 096 9LF'T& 999" 028 909°8 G68'c 915°q syL'q 00ç'9# ?LS'TF ouate nes 
9HL°222 606" EEZ COT'CcZ CLC'ELI | 2e T6P 8LO'EL #L0°9 9FG 809" LSS"7 gc9'} LL6'T GEs'L se CREER, 
| . a LERILELEELZL] ve... .. 
, . L : 4 à à | cgL . . e « m1 € 4 8 . . . . simnu 
199 220" | 608"60"F | 6ZFOTO'T | OT | Rs F9" 70 6&L' LOG ue J0d ejquéemoquer 9119q 
| | ‘ 
3 | | na > | . . 1 Age per « . F . e ss... 
Mi over Love [mon mem Lou us Jos Loge Jen Lens, Loon  Loer [es és mue 
en | | O[0A A erqessIHOuÉ e]]ad 
: | 
E | *D4N9HPI79 9120 = II 
CR ES ; | RP 
5 zert0'a | 00000: go ces | croreesee | at6"octæ | L6c'Lrre | Le rnL6"E | eca-6cs"r RO 9L9"T | were + | F6 090" L98"%L8 H8"569 CORRE QE 
CS SE SE LE ad ne bat à à | LEA de hat ls IUT Ne # ep NUL 
Trans ” | | | | | | 
EL SPP ET FR Pr ls, \| . eee | “e! 00 as °rP OT£'L 60C'LCY PAT PR DONNER 
é | 113 GL9 | #70 019 | £0L°719 | SYO'TLL | Cac (2 967'°c99 | 2e9 6e | FcL'GLr | F9z' 98? 60L°2T? | Fc" ce "22 gonbuveq fo SIPAU9 0119 d 
4 | | | | | | 
= | | | | . 1 À . . CETELEIIIELLLEET] 
| LGY'#8c P | LLE'‘O0G'T | S9Y'YGT'T | 918686 | £OL'1% ()| V6S'ET8 | G29'86L 000'9#L | L06"019 L66"91S | orv'ér O9L'8T€ c'e SN du + — Ene--P 
S + , | PT | di | , Le | à sr l Fr è à e Les A PELLE LELIEELILLILI III) soymu 
A | RG re | Fee | 7e "9 | LT6" 97€ | ETS V2Y | 03280 | LGF'90F 80C'76 | #20"2L 96" 89 #8L°79 F9 ue ed erqesmmoquel e1leq 
= | | | | | . ........ 
B | ous |éoscoe | zcotrre 110968 | ég'ron | cgc'ee | 9190 | so'1es | 0096 197" 068 c'e 199" TT ON Us reg NI 00 
= | | | | | | 9[0A Je IqessrJOuIE e]]9d 
[æ l | 
| | | | | | n* . revcetosssse 
= | 1206! | cz0'6! | T90'61€ LT 67€ Fc8' 787 LEY' ST | L68'T8F | L68'TS8T 6LL'808 F0c'? &0C 7? 268 79 Y68" 79 ononjpdied eyeq 
em, | | | | | | | 
Fr | | | | | 
E | | | | | | "OUNOPTU 9104 = TT 
à | | | | | | | 
Lans | | | (p | (61 | (mn m mn m 
| | | | | 
| 6 | ‘ver | oser | over R18} Le 065 |  S6} HG gtn ur 6} 065 
| | | | 
| € s M | unf 09 | 21qm009p [€ | osqueogp F8 | O1QU629p F6 | oxqmeogp j£ | oxque0gp FE | o1quo09p FE | asqgumo09p je | oxquessp je | O1que0ÿP FE o1qu909p F6 | 2110 18 # 
| | | SYIUONZLVI 
| | | | | | | | | ZLLIO 40 59110903 
| 
NY SILL3Q V1 A4 NOILVNLIS 
| _ a  —— —— —————————t* — — — — a nt _ TE ———— — ee D A 
£ ('SOURIJ op SUOITIUI UT) ‘seinalejue suoijenjIS s9p loddey 
a 
Ed —— sé 
m NOILNT1OAZ — 















RTS. 











8 Décembre 1951 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 





12125 





me 


Ministère de l’éducation nationale, 


Avis de vacance de Chaire. 


en 


Par arrêté en date du 20 novembre 1951, la chaire de procé 
civile et voies d'exécution de la faculté de droit de l’universi 
Caen (dernier titulaire : M. Prudhomme, décédé) est déclarée vacante. 

Un délai de vingt jours est accordé aux candidats pour faire valoir 
keurs titres. 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
être adressés à la fois au directeur de l’enseignement supérieur, pré- 








sident du comité consultatif des universités, et au doyen interessé 
Avis de vacance d'un poste de bibliothécaire 
(bibliothèque centrale de prêt). 
Un poste de bibliothécaire de bibliothèque centrale de prêt est 


déclaré vacant, 

candidats disposent d’un délai d'un mois, à compter de la 
publ cation de Favis de vacante au Journal officiel, pour adresser 
teur demande, ainsi que l'exposé de leurs titres et travaux, au minis- 
tère de l'éducation nationale (direction des bibliothèques), 55, rue 
Saint-Dominique, Paris (7e). 


Toutefois, ce délai peut être prolongé en ce qui concerne les ean- 
didats résidant hors du territoire métropolitain. 





Avis de vacance d'un poste de bibliothécaire adjoint 
(bibliothèque municipale de Marseille), 


Le posle de bibliothécaire adjoint à la bibliothèque municipale de 
Marseille est déclaré vacant. F 

Les candidats disposent d’un délai d’un mois, à compter de Ja 
ublication de l'avis de vacance au Journal officiel, pour adresser 
leur demande, ainsi que l'exposé de leurs titres et travaux, au minis- 
tère de l'éducation nationale (direction des bibliothèques), 55, rue 
Saint-Dominique, Paris (7°). 

Toutefois, ce délai pent être prolongé en ce qui concerne les 
candidats résidant hors du territoire métropolitain. 


» 








Paris, — Jmprimerio des Journaux officiels, 1, quai Voltaire. 
Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jrax REYMOND 








COTE DES CHANGES 





VERSEMENT TÊÉLÉGRAPHIQUE 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 


ANNONCES 


Les annonces sont reçues à l'AGENCE HAVAS, 62, rue de Richelieu, Paris 
COMPTE CHÈQUE POSTAL 41.014.00, Paris 


et dans ses succursales des départements. 


L'Administration et les fermiers déclinent loute responsabilité quant à la leneur des annonces. 





TIRAGES FINANCIERS 





Union Sidérurgique Lorraine € SIDELOR » 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 13.000.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE bBs CLERCS, METZ (MOSELIE) 


Registre du commerce: Seine 210473 B. 


Obigations 4 0,0 1945. 


Sixième amcCrtissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
l'Union sidérurgique lorraine « SIDELOR » (ex-Sociélé des aciéries de 
Rombas) a procédé au rachat en Bourse des 651 obligations dont 
l'amortissement est prévu pour le fer janvier #92. 

En conséquence, il ne sera pas effeclué de tirage au sort au titre 
de cet amorlissement. 

Les amortissements précédents ont également été effectués par 
rachats en Bourse. 





Laminoir et Tréfilerie d'Afrique € LATFTRAE » 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 250.00N).000 DE FRANCS 
SiëGE SOCIAL: À KOUBA, GuÉ*p& CONSTANTINI ALGER 


Registre du commerce: Alger 46191, 


Obligations 4 0/0 1915. 


Sixième amortissement, 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émission, 
la société Laminoir et tréfilerie d'Afrique (LATRAF) a procédé au 
rachat en Bourse des 108 obligations dont l'amortissement est prévu 
pour le fer janvier 1952 

En conséquence, il ne & pas eff le t t' au re 
de cet armorissement, 


L'amortissement précédent a également élé effectué par 
en Bourse. 


Société des Etablissements Keller et Leleux 
(Procédé Ch.-A. Keller.) 

SIÈGE SOCIAL: 9, RUE VIGNON, PARIS 
R. C.: Paris 96233; Grenoble 633:8; Prades 1090, 


Obligations de 2.000 F 4 14 0,0 1943. 


Usant de Fa faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de ses 
obligations 4 1/4 0/0 1943, la s été ar \eté en Bourse les 930 ohli- 
gations dont l’amortissement était préy 1 45 décembre 1951, ]l ne 


sera donc procédé pour te année à ] \ Lira 


(Le tableau d'amortissement été publié au Journal officiel de 


l'Etat français » du 14 janrter 1944 


Pour les tirages antérieurs, les titres suivants 
n'ont pas été presentés au remboursement. 


Remboursement œu 15 décembre 1941. 
5.210 
Remboursement au 15 décembre 1916 
411 à 416 et 731 à 740 
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Compagnie des Mines, Fonderies et Forges d’Alais 


ANONYME AU CAPITAL DE 210.%3%.000 F 


SOCIET 
Gèce soc: 2, RUE Lonp-Byrox, PARIS (52) 
R. C.: Seine n° 11163 


Emprunt 4 1 2 00 1941, 


bre 1951 ayant été rache- 


t 
[ISSLe 


irse, il ne sera pas proccd pour le dixième aïnor 


Obligations restant à rembourser sur tirages antérieurs. 


Tirage du 19 novembre 19%. Tirage du 19 novembre 1946. 


1.25% 1.596 3.198 à 3.760 — 5.147 
ETABLISSEMENTS B. MIELLE 
SOCIÉTÉ ANONYME£& AU CAPITAL DE (f) MILLIONS DE FRANCS 
SIRGE CIAL: 68, Rte Léox-BounGrois, CHALONS-SUR-MARNE MARNE) 
MM *; porteurs d'obligations 4 0/0 1915 de 5.000 F sont fn formés 
que les obligations correspondant au prein.el amortissement {1er jan- 

vier 1%:2) ont êlé rachelees en Bourse 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort pour 
cet arme ‘nent 


Le tableau d'amortissement à ét# publié au Journal officiel n° 18 
des lundi 21 et mardi 22 janvier 1916.) 








SOCIETE MECANIQUE DE HAGUENAU 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: À MANDEURE ({Douss) 


OBLIGATIONS 6 0/0 1929 


Amortissement de 1951. 


Liste des 242 obligations sorties au tirage de novembre 1951 
et qui seront remboursables à partir du 15 décembre 1951. 
Série 21: 2.001 à 3.100 — Série 20: 1.951 à 2.000 
Série 22: 2,109 à 2.200. 
La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée, a acheté 
2 obligations qui complèlent l'amortissement de 191 
Ces obligations seront remboursées à compter du 135 décembre 4951 
à 500 F net de tout impôt au siège de la société, à Mandeure, ou 
dans les banques ci-apres: 
Comptoir national d'escompile; 
Crédit commercial de France; L 
Banque nationale pour le commerce et l'industrie; 
Grédit industriel d'Alsare et de Lorraine; 
Banque populaire du Doubs; 
Société générale, 





Liste des obligations sorties aux tirages antérieurs 
qui n'ont pas encore été présentées au remboursement, 
Tirage de 1938. Tirage de 1919. 


Remboursement 45 décembre 1938. | Remboursement 15 décembre 1949. 


195. 3.102 — 3.498 à 3.431 — 3.909 
; à 3.913 — 2.957 — 3.98 — 23.974 
Tirage de 193). — 3.975 — 3.980 — 3.986 à 3.989 
—— 3.001 — 3.005 à 3 
Remboursement 15 décembre 1929. |; 10 1 o Lee pe 
- U nes & +: Vat — 
118 — 119 — 193 à 200 2,064 — 2,966 — 
cu 3.513 — 3.544 — 3.569 à 3.574 
Tirage de 1916. — 3.577 À 3.584 — 3.599 — 3.600. 


Remboursement 15 décembre 1946. < 
629 à 625 — Gi8 — 1.799 — 2.742. ee Lea 
Tirage de 1947. Remboursement 15 décembre 1950. 

nren = “embre 1947 2.901 à 2.920 — 2.044 — 2.945 
Remboursement 15 décembre 1947. rat PE s tes 
Far 9e oran | 1.008 à 1.010 — 1.012 à 1.015 
2.607 et 2.608 — 2.62 à 2.624 — | __ 41.028 à 1.020 — 1.091 à 1.095 — 


2.323 — 2.338 à 2.941 — 2.486 à | 933 — 237 — 242 À 214 — 248 — 
© La à 7 o ELD 9e 97 
2.489 251 À 2517 — 265 à 273 — 219 à 278 


Tirage de 198. — 281 à 286 — 291 à 293 — 299 — 


2.901 à 2.814 — 2.921 et 2.922 — 





Remboursement 15 décembre 1948. | [9 gag à 9 828 — 9.843 à 2.847 

1.858 à 1.860 — 729 — 729 — | — 2.859 à 2.802 — 503 — MM — 
735 À 744 — 1.211 — 1.215 à 1.218 | 506 — 508 à 914 — 517 à 519 — 
— 1.968 à 1.271 — 1.292 à 1.295 | 021 — 538 à 541 — 515 à 552 —- 
— 1.213 à 1.218 — 1.867 à 1.870. | 971 à 578 — 584 à 586 








et, 


Société Industrielle de Produits Céramiques 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 70.000.000 DE FRANCS 
ECUELLES, Par MORET-SUR-LOING (SEINE-ET-MARNE) 

R. C.: Montereau 992 B, 


Obligations 4,25 0/0 1946. 





Amortissement 1951. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée dans ses conditions 


d'émission, la société a racheté 22 obligations; il n’y aura donc pas 
de tirage au sort en 1951. 





Obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore remboursées, 
Néant. 





eg 
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REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 





CREDIT FONCIER DE FRANCE 


19, RUE DES CAPUCINES, PARIS (ler) 





Les porteurs d'obligations émises par la Banque hypothécaire de 
France en liquidation, sont informés qu’en application des décrets 
lois des 16 juillet et 30 octobre 19%, le Crédit foncier de France 
procédera, dans les *onditions ci-après indiquées, au remboursement 
anticipé de la totalité des titres restant en circulation. 


Ces obligations serant appelées au remboursement: 

Le 10 février 1952 et sur la base de 1.000 F brut par titre pour leg 
obligations 3 0/0 180; 

Le fer mars 1952 et sur la base de 500 F brut par titre pour les 
obligations 3 0/0 1881. 


En conséquence, et à partir des mêmes dates, lesdites obligations 
cesseront de produire intérêt. Le montant brut du remboursement 
sera diminué de l'impôt applicable aux primes suivant le tarif qui 
sera alors en vigueur et majoré des coupons échus. 

Le tirage d'amortissement des obligations 1830, prévu pour la 
19 janvier 1952 et devenu sans objet, n'aura pas lieu. 

Les remboursements seront effectués: au Crédit foncier de France! 
chez les trésoriers-payeurs généraux, receveurs des finances et per- 
cepteurs autorisés à cet effet; dans les principaux établissements 
de crédit et leurs agences. 








AVIS DIVERS 





AGENCE HAVAS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9383.625.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS (11e) 
R. C.: Seine no 72707, 


MM. les actionnaires de l'Agence Havas sont convoqués en 
assemblée générate de vérification le mercredi 26 décembre 191, 
au siège social de la société, 62, rue de Richeligu, à onze heures, 
à l'effet de délibérer eur l'ordre du jour suivant: 

Vérification et reconnaissance de sincérité de l'acte dressé par 

Me Ferrand, notaire, constatant: 

o La souscription des 51,150 actions nouvelles de 2.500 F, qui 

élèvera le montant du capital à 511.500.000 F.; 
2° Le versement correspondant d'une somme de 4127.875.000 F, 

augmentée de la prime d'émission de 200 F par titre, soit 

10.230.000 F; 

jonstatation de l'entrée en vigueur de la nouvelle rédaction de 

l'article 6 des statuts. 

Celte assemblée se compose de tous les propriétaires d'actions 
anciennes et de tous les souscripteurs aux actions nouvelles dont 
la création a été autorisée par l'assemblée générale extraordinairs 
du 30 décembre 1948. 

Les cartes d'admission et formules de pouvoir pourront étr 
demandées au siège de la sociélé, 

Nul ne peut se faire représenter aux assemblées que par un 
mandataire actionnaire lui-même et membre de cette assemblé 
(art, 31 des statuts), 


a 


Le conseil d'administration. 
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DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Déeret du 16 août 19%M4., 


8 novembre 1%1. Déclaration à La sous-préfecture 
Modern’ Ping-Pong-Club. But: pratique du ping-pong. Siège social: 
Mod rn lite , ville basse, Landrecies 











» 1951, Déclaration à Ja préfecture des Côtes-du-Nor 1. 
Amicale laique et Association des élèves, anciens, anciennes élèves, 
parents et amis des écoles publiques de Kertot. But : éducation 
riscolaire et postscolaire. Siège social: école publique de 
ke rfot. 
1951. Déclar ati on à la sous-préfecture de Vienne ASS0- 
tien d'entraide et d’assistance familiale de rm But 
jeunes enfants de deux à six ans. Siège social: mairie de 


éruy. 


re 1951. Declaration à la préfecture de poli C Amicaie 
1 division fraxçaise libre. But: maintenir un lien étroit entre 
ynpagnons d'armes et leur assurer, ainsi qu'aux proches 
ie leurs camarades disparus, une aide efficace re Ja 
ieurs intérêts moraux et matériels; perpéluer le souvenir 
ignes et des faits d'armes de la tre D. F. L, et h onorer la 














f «ie 





de ses morts. Siège social: 12, rond-point des Champs- 

Paris. 
10 vembre 195. Déclaration à la sous-préfecture du Vigan, Asso- 
ciation des | rar-< d'élèves et amis de l'école laïque. Bui: encou- 
ndre ole laïque, Siège social: écoes publiques, 





12 vembre | 1951, Déclaralien à la sous-préleclure d'Alès, Assoeia- 
tion des parents Welèves et amis de l’école laïque de Pont-de-Rastel, 
, Genolhac, But: veiller à la défense des intérêts maicriels et 
ix de l’école; encourager les œuvres scolaires et postscoiaires 
d'éducation et de solidarité. Siège social: chez M, Roure !Marcel), 
\ Pont-de-Raste}, par Chamborigaud. 
1 vembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. 
Association des parents d'élèves de l’école libre de garçons de 
Saint-Nicolas-du-Pélem. But: entr'aide éducatrice des familles et 


des maitres. Sière social: école du Sacré-Cœur, Saint-N'enlas-du- 





l overabre 1954. Déclaration à la sous-préfecture de G ingamp. 
Association des parents des élèves de l’école libre de filles de Saint- 
Nicolas-du-Pélem. But: entraide éducatrice des familles et des Imaï- 
tresses. iège social: école Jeanne-d'Are, Saint-Nivolas-u-Pélem. 
, novembre 1951. Déclaration à la préfecture de Vesaul. 
Franklin-Club. ul: déveleprement des 
France, les Etats-Unis 
Rrelagne et le Canada. 














Benjamin- 
relations culturelles entre 
4mérique, le Royaume-Uni de Grande- 
Siège social : 29, rue Pa iul-More!, Vesoul 
‘mbre 1951. Déc ration à la préfect ture de pol'ee. Association 
rrançaise des amis de Radio-Luxembours, Modification dans la compe- 
lu bureau. Siège social: 22, rue Bayard, Paris. 
i ‘embre 1951. Déclarati in à ja préfectu re de police. Association 
des amis de l'école maternelle Monge, But: améliore r les conditions 
‘ ail des enfants et les condilions d'hygiène; préparer les fêtes; 
J e l'école Mus atfravante. Siège social: S8, rue Monge » Paris. 
embre 15. Déc'aration à la sous-préfecture de Commerey. 
Association d'éducation de Commercy, But: organiser Île 
Honnement de l’école privée de Commercy. S'ège social: 32, rue 
iré, Commerey. : 











ll 








*mbre (O5. Déclaration à la s0 us-prélecture de Largentière. 
Association d'éducation populaire de Joyeuse. Modific ations apportées 
l ts. Siège social: école libre, place de la Pevre, Joveuse. 





| vembre 91. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Amicale 
laïque de Lanrelas, But: éducalion scolaire, périscolaire et pastsce- 
siège social: école publique des garçons de Lanrelas. 

‘nbre 195. Déclaration à la sous-préfeclure d’Alès, Associa- 
ton des parents d'élèves et amis de l’école publique de Saint-Hilaire. 
de-Brethmas, But: veiller à la défense des intérêts matériels et 
IX de l'école ; développer les œuvres post et périscolaires. 

social: écoles de Saint-Iilaire-de-Brethmas. 
vembre 1951. Déclaration à l1 préfecture du Gard. Association 
es parents d'élèves et amis de l’école laïque de Saint-Laurent-des. 
Arbres, But: défense des intérêts matériels et moraux de l’école 
lie. Siège social: école publique, Saint-Lanrent-des-Arbres. 





K 








vembre 1954. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. 

Assoctation des anciens, anciennes élèves, parents et amis des écoles 

Publiques de Pléhédel. Bul: éducation scolaire, préscolaire et post- 
lire. Siège social: école pulique de garçons, Pléhédel. 


vembre 1951. ture de Saint-Dizier. 
étude et pratique de la musique de 
maison Michel Mecrin, Ælaron. 





Déciaration à ia sous-préfec 


L Espérance éctaronnaise. But: 


> ège soc ja] : 














. «ps , Lai 

XEPU BL IQUE L RANÇAISE 1212 
5 novembre 19541. Déciaration la sous-] f de Pr ASS 
c'ation des rie fr d° élèves de V institution re [ Accompti on de 
Forges. But: s à sus s d l ilion 
utile à la vie de Léc 0e et une coliaboration :e à ichon des 
maitres: éducation mutuelle des familles et entr'aide familiale; 
ntente, liaison et coilahoralion avec 10 S 1! mb'a ; 
en 'aur l'une represt ii n vai à ).@ 3 ù 
d'ée s iupres les O1r= U Di 0 3 S - l … À 

Siège socla istitulon dé \ssomnplion 1 de I S 
16 novembre 1931. Déclarati à la préfec de Nin Association 
des parents d'eièves et amis me l'école laque d Au; jargues. But; 
veiller à la défense des intért e \u= 

jar Jues, par ÿ nn ie - À 

LA navermbre 1954. Déclaration ( y Sa Amienie 


des anc'ens combattants des 348 pme or h de la 2 division cut- 
rassee et des 851° et 854 compagnies de ne es du Lg 146, 4. 

ut: regroupement de tous les camari es liens 
d' im tié ; ge os envers les membres défavarists » <oci1!: café 
de l’Europe, pi *e de Îa Répubii que, le Man 








16 novembre 1954 Déclaration à la préfecture de poice. L'Union 
nationale des RAGE d icens é;èves les « 63 à himie 
change son titre, qui devien Union nationale des associations d'an- 
eiene élèves des écoles nationales gt rmet de ch mie, no-lilie 
ses atuts et la liste des associations 3 iransiere SON] 
S.è social du ?$8, rue Serpente, \u 23, rue Saint-Do: ninique., Paris, 
17 iovembre 1951 Déc! iralion à la 90 f * de Cérel, Ass 
chien des parents d'élèves et amis de l'école laïque de Prats-de- 
+ pe But: veiller à la défense des intérèôts matérie's et moraux da 


Pra!s-de-Molla 
17 novembre 1951. Déciaration 

Ciation pour la défènse des sites d'Antibes. But: conservalion des 
s.les pittoresques et historiques Antibes et de sa région 
social: musée Grimaïdi, \ntibes. 


ole. Siège social: école de darcons de 


Rntirs 4 3 
SQUS-; Ciure qe Uurisse. 





13 novembre 1951, Déclar ation à la sous-préfecture de Fontenav-!'e 
Coinle. Association des anciennes élèves de ta maison familiate 
d'apprentistage rural de Saint-M che!-en-l'Herm. Bul: praliquer la 
sol darité et entretenir des relalions amiraies entre e3 anciennes 
élèves: promouvoir la formation mén in ère igrico'e familiaie en à dar 11 
au recrutement Siège social: la Pal en Sain!-Michel-en-ŸIferm. 


19 novembre 1951, Déclaration à la sons-préfe: ure de Venne. Asso 


ciation d'éducation populaire de Saint-Maurice ve À peer _Bui “due 
cation popu! aire sous toutes ses formes Siège & 1t Sainte. 
Marie, rue des Cioitres, Vienr 1e. 

19 novembre 1954. Décla ration i is-préfecture de la Tour-du-Pin 




















Amicale clique Pontoise, But: a 

et formation de clairon<, trompettes et lambhours pour ! née, Sièga 
social: mairie de Pont de- Be: iuvaisin 

19 novembre 1951, Déc laralon à la pr'feclure de po'ice. Union spor- 
tve Thomson-Radar QU. S. T. R.). Bul: pratique des sports. sèce 
soc:al: 41, rue de l \imira: -Mouchez Paris. 

2} novembre 1951. Déclsration à la < is-préfecture de Dunkerque. 
Dispensaire d'hygiène cosiais vs Gravelines. But: eor ie où 
concentrer vers le dispensai Ë ilé des divers service méd.co 
SOeiaux. Siège socali' 24 rue Côr- wi, Grave'i 785 

20 novembre #951. Déciai \ à La préferture de Li Oustiant's Bell 
Club. But: pratique du football, Sièse social: 41, rue Léon-Gambetta, 
Lille 

21 1 mbre f%51t. Déclar fecture de Besa Amicale 
ces aociens élèves de P'école tion, But: édn on pns'erolaire 
rurale. Siège social: école de Frannis. 

4. novembre 1951 Déc ration la sous-préfe ru du Vigan. Asso 


ciation des parents d'élèves et des amis de l'école 
Campestre. But: veiller à la aéfense des intérêts matériels el moraux 





de l'école, encourager et développer par tons les moyens vaiahleg 
les œuvres «colaires, périscolaires et postscolaires d’édu je 
solidirité. Siège social: école Ï 1bli ue de Camopes're 

mn noyembre | 954. Délaration Ya: de Nimee Association 
des parents d'élèves et des amis de l'ecole puntique de La Rouvie- 
rette. But. défense des intérêts de l’éco rcloppement d a reg 
d'éducation. Siège social: école de la Rouviereite, 1 Mo 

21 novemnre 1951. Déclaration à la sous-prcfi tu Vi Amicaïg 
des eco'es latques de Saint-Anuré-de-Majencaules. But r à la 
défense des inlérèis matériels et mor rx des écoles; encourager 
et développer par tous les moyens valables les œu rires, 
péris _ res et postscolaires d'éducation et de solidarité, Siège & : 


éc oles publiques de Saint-André-de Majencoules. 





21 novembre 1951 Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dizier. 
Association amicale d2s anciens élèves du Cours complimentspe 
mixte et des écoles laïques de Montier-en-Der. Bul: apporter au 
C. C. et aux éeoles laïques de la ville le soutien moral et matér 


le 





des anciens élèves; resserrer les liens entre l'écols et les fainilles 
et continuer l’œuvre éducatrice et instruclive de l'école, Sièze soweial. 
cours compiémentaire de Montier-en-Der. 

21 novemæbre 1954. Déclaration à la préfecture de Perpignan. Asso 


_— des d US d'élèves « et = - amis de l'école latque d Grtaffa. 
r à la défense 


veil C1 
. nl ; % 
l'écolt sics C1a C Ipe © ure, O r 


e 











LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 8 Décembre 1951 


























ns 
97 SOS { 


novembrt 1951 Déclaration à la préfec ire de Bressuire 
Associati on des parenis à’ élèves de l'école libre de filles de Louzy, 
Bul: fonctionnement, soutien el développement de l'école Ill 

| : Louzv. 


SICSE SO jal: € Con 


libre d 





Déclaralion à la 


=i Novembre 


, Assocjation 


sous-préfecture de Châtcaudun 
d'enseignement primaire de Bonneval 

Association Saint-Sauveur d'éducation et 

populaire. Siège social: 17, rue de la Vicomt 


] cati in € 
tre et devient 
d enseignement 


" r n 
1Tn1L'E su! 


1951, Déclara 

philaiélique de l'Est. 
Siève social 

France, B: cltort 

97 novembre 4931. Déclaration à la préfecture de Lille. 

d'études d'astrologie et de om supra- normaux. But : 


üon à la préfecture de Belfort. Amicale 
philatélisme ; encouragement à la ge 
Amicale philaltélique de lEst, 13, faubou 


0 ELEA } re 





le. Cercle privé 
étudier en cor 





mun l'astrologie; créer en ses membres des liens d'amitié €t de 
bon amaraderie, toute discussion politique ou religieuse éta 
formellement interdife. Siège social: 110, rue de l'Hôpital-Militai: 
Lille 

27 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Associa. 
tion des lotataires du Meurice. But. défense des droits des locatai 
au palais Meurice. Siège social: 5, | bou'evard Carnot, Cannes. 

27 novembre 1951. Dé siayal M à E préfecture du Gard Association 


des ts d'élèves et amis de l’école laique du Grau-du-Roi, |;\ 





défense de l’école publique; développement d'œuvres scolaires, p 
scolaires et t posts olaires., Siège social: école publique du Grau-du-Roi 
97 novembre 1951 Déciaration à la préfecture des Pyrénées-Ori 

t 

1 


iles. Associalion des parents 
riels et 
nan. 

23 novermbie 1941, Déclaralion à la préfecture de Caen. Société ami. 
ca'e des cadres de reserve du ro # de Basse-Normandie. But: liaison 
amicale entre ETS mbre S. sSièg social: 23%, rue des Rosie rs, Caen. 


s d'élèves et amis de l’école Michelet 
arriérés). But: défense des intérêts mal. 
Siège social: Jeu-de Per] 


fatts 
l'école 


publique d'en 


rioraux de rue du Paume, 





les 




















23 novembre 1951, Déclaration à la préfecture de Lille. Association 
musicale d'Haubourdin. But: grouper les sociétés. musicales de là 
ville en vue de servir l’art musical. Siège social: mairie d'Hau: 
bourdin. 

2% novembre 1951. Déclaration à la sous-préfeclure d'Alès, Associa. 


tion des parents d'élèves et des amis de l'école laique de école 
Veigalier. But: défense des intérêts matériels et moraux de lé 
Siège social: école de la rue Veigalier, Alès. 





23 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture d’AIlès, Assocta- 








tion des parents d'élèves et amis de l'école Pasteur. But: défense 
des inlérêts inatérels et moraux de l’école, Siège social: école, rue 
noie ur, 4.685. 

% novembre 1951. Iéclaralion à Ja préfecture de Montauba 
Le Foyer. But: éducation populaire. Siège social: 11, rue Mondi 
Montauban, 

29 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Cercle 
des amis de Gabriel Péri, But: fournir à ses membres des distri 
tions saines el instructives; organiser des bals, concerls, séances 


cinématographiques, sorties de plein air. Siège social: 76, boulevard 


Toulon. 


te } " 
raspour:, 








29 novembre 1951. Déc'aration à la préfecture de l'Ain. Sou des 
écoles laïques de Neuviile- les-Dames, But: venir en aide aux enfants 
des écoles laïques. Siège social: mairie de Neuville-les-Dames. 

99 novembre 1951. Déclaration la préfeclure de la Vienne. Associa- 


tion _ parents d'élèves et ami “ de l’école libre de Château-Larcher. 
But: toute activité susceptible d'apporter un soutien à l’école; ot 
nisatio d'œuvres scolaires ou postscolaires. Siè ge social: sall 
paroissi jale, Châleau-Larcher, 
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o 1951, D préf le R © Association 
de parenis d'éle ves. 0 f { Siès ocia école 

” \t r \t 
} , 2e LEE re 
r. [l 19 | i la | t { e Renne Assoc: ation 
de parents d'elèves., bu a n fina ère. Siège social: CCoic rivce 

Û 151. D \ \ à la ecture de R Associaiion 
de parents d'eleves. lu \ financière. Siège s& école privée 

« ra S 

, ubre 1941, Déc! l 6f ire le Rennes. Association 
de parents d'élèves. | £ l inciire. Siège 5 le privée 

d ie Br 

{ 1954. 1 lion à la préfecture de R e-, Association 
de parents | d’ eleves. Hs n financière. Siège social: école privée 

de £ le B 
22 1951. D À i la Ù { de Saint-Jea 

de M C'ub des patinours. l11 ratique des sporis de glace 

Slt *Z M. Haute te (Maurice), rue Saint-Laurent, Saint 
M Mau 
22 1951. 1 \ la Î l'O Union des 
propr: é a! res et cHapours de Boul ay-les- Barres. Bu réservation de 

1 ; DLTRE Siè? | M. Ray 1 Minère, au 
W )U Bou.a { | 
25 11 { 051 bé iral'o1 i 1 sou 1 Aix -Pr« vence 
Cite as‘or d'Aix-en Provence. Bu promouvoir, organiser el aide! 
la \ \gem s individ s nar le proré“dé d'autocons 
truc lo lit Castor. Ssièg il: © bis, rue du Bon Pasie Aix-en- 
Provenre 
23 ) j931. D iratiot 15-préf ie Saint-Gaudens. 
Asseci ati on d'éducation populaire + Snatrests- Luphen. Rul: orga- 
ist I ) 3 [HIOA 1 rés le fonctionnement matériel des 
école: Ve varcote ét ! ; 1e Luchon. Siège £OCIAi: ©, TU 
Lamarine, Ragnéres-de-Luchon. 

re 1951. D iralion réfoolure de Lie. Comité d'hon- 
nur sn. Sporting-Cluh wattrelosien, But: ail mate lement € 
morale jeures du $ uCiub wattrelosicrn, Siège sociai: 
ifé-lah Das, [F 1 Piace nt ) 

23 novembre 1951. Déciaralion à fé re de ja Sarthe Associa- 
tion de; parents d'élèves des écoles Libres de Savigné-l' Evêaue. Bu: 
soul: noral et maté les évoies bres de Sa igné-l'Evêque. 
Dit 1 col 1" 4 s filles de Savigt 'EvC JU 
23 novembre 1951. Iéclaralion à la préfe re de Lille. Union musi- 
cale bas: éenne. But: répandre et favorisér rt musical. Siège social: 
maire d 1 Ba-<ée 
23 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de Vesoui, | Cercle ce 
judo de Vesoul, But: enseignement pral à et theorique du judo. 
Siège socla Maison des jeunes et de la cul , Ve sou] 
9» novem! fu. D iral 1) à la préfecture de po ice. | Cercle tami- 
lial d'intormalion. Bul: conférenc: séances de culture cinémalto- 
graphique. Siège social: 33 rue Caulaincourt, Paris. 
23 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Association 
ap À et - wæpère Solex. But: développement des sports et de 
la cu Siège socia 09, avenue de Neuilly, Neuilly-sur-Seine. 

ven 1. Déciaration à la préfecture de Montauban, Foyer 
rural Ve | Reynies. But: achat d'immeubles, de terrain el de matériel 
it permettre l'édurato l'information technique et l'éman- 
{ ion intellectuelle et sociale de ses membres. Siège social: mairie 
de Reynies 
A" rmbre 1951. 1 ir \ { ‘Alès Association 
des | parents d'élèves et amis de ! l'école bons as Jean-du-Gard. 
kB il éau Lt1oi S Loire, I ‘ris La.re ou posts tir siove sOoclidai : 
« » garçons, Sa jean-du-Gard. 

96 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de . Commis- 
sion des fêtes du cabinet A. Fun. But: organisation de l’ensemn- 
hle des fêtes pour le personnel; organisation des fêtes au profit 
d'œuvres sociales diverses; soutie n moral et social de ses adhérents. 
Siège social: 46, rue du Général-Leclerc, Cosne-sur-Loire 
%6 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Seine- y eure. 
Fusion des deux groupements Les Philippi ns de Rouen et Groupe- 
ment athlétique rouennais en un seul intitulé Groupement athlétique 


et Philippins de Rouen. But: pratique de tous les sports, Siège social: 


15, rue Saint-Romain, Rouen. 
26 novembre 1951. Déclaration à la prélecture des Vosges. Fédération 
ne Cœurs Vaillants-Ames Vaillantes, But: réunir régulière- 





nent, en dehors des établissements scolaires, des centres de for- 
mation professionnelle et des associations sportives, enfants, jeunes 
gens et jeunes filles mineurs pour contribuer à l'éducation populaire 


res, $ ège social: 142, rue Jean-Viriot, 


dans le 


Epinal. 


27 novembre 


lépartement des Vosg 





1951, Déclaralion à la préfecture des Deux-Sèvres, 


Comité d'organisation du —$ congrès de l'Union hospitalière du Nord- 
Ouest. L 
Renon, 


niser k , rés. Siège social: hôpital Georges- 


But: ©] va 
Niort. 





30 novembre 1951. Déclaration à Ja préfecture de Saône-et-Loire. 
Harmonie municipale de Tournus, Bul: propager et vulgariser l'art 
musical. Siège social: palais de justice, Tournus. 





Déclaration à la préfecture de Tarbes. Entre 
déve'oppement des qualités physiques chez les jeunes 
Siège social: grand séminaire, chemin de 


30 novembre 1951 
Frays. Bu! 
et pré Sparation militaire, 
Traynès, Tarbes. 





4er décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Patro- 
nage des écoles publiques du Haillan. But: éducation populaire et 
laïque de ses «nr de * = des moyens divers; entretenir entre 
eux jes liens d'amitié; ller À la défense des intérêts matériels et 
moraux de l’école; cré er = soutenir toutes les œuvres éducatives 
qui s'y rapportent, Siège social: mairie du Haillan. 


tt 





3 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire Inférieure. 
Eglise catholique et apostolique de France. Bul: subvenir à l'exe: r- 
du culte catholique français. Siège social: égiise Saint-Grégo 


cice du € 
1, rue de la Hunaudais, Nantes. 
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